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PHOTO RÇUTÉR 
i Ordre du temple solaire annonçait la fin du monde. Celle-ci s est produite prématurément pour une cinquantaine de ses membres, cette semaine. 

Le gourou de l'apocalypse 
Luc Jouret présentait le Québec comme une terre 

d'asile en prévision de cataclysmes imminents 
M A R T I N P E L C H A T 

Au début des années KO, en Martini-
que, pays du volcan de la monta-

gne Pelée, un brillant conférencier, Luc 
Jouret, intéressait ses adeptes à un « or-
dre » encore peu connu et présentait le 
Québec comme une terre d'asile, en pré-
vision de cataclysmes imminents dans les 
Antilles. 

Les efforts de recrutement de Luc Jou-
ret pour l'Ordre du temple solaire finirent 
par attirer l'attention publique quand six 
familles inquiètes alertèrent l ' an tenne 
martiniquaise de l'Association de défense 
des familles et de l'individu ( ADFI ), un 
regroupement basé en France qui suit de 
près les activités des sectes. 

Ces familles demandèrent l 'appui du 
responsable de l 'ADFI de cette île des 
Petites Antilles, Lucien Zecler. parce que 
certains des leurs voulaient vendre tout 
ce qu ' i ls possédaient pour aller au Ca-
nada, participer à l '« Arche de survie » 
de Luc Jouret. Le projet était aussi connu 
là-bas sous différentes dénominations : la 
« ferme de survie », de Sainte-Anne-de-
la-Pérade, ou « Archedia ». 

Selon M. Zecler, Jouret avait parlé à 
ses disciples de çrands cataclysmes qui 
devaient frapper les Antilles et la Marti-
nique — où le volcan de la montagne Pe-
lée. aujourd'hui assez calme, a détruit la 
ville de Saint-Pierre en 1902, y faisant 
près de 30 000 morts. Le Canada allait 
cependant échapper à la grande destruc-
tion prévue par Jouret. 

« Le Canada avait valeur de terre nou-
velle », corrige pour sa part une Martini-
quaise qui a connu Jouret en 1987 et 
adhéré ensuite à l 'Ordre du temple so-
laire. Selon cette femme, qui est demeu-
rée fidèle à la philosophie de l 'Ordre , 
I ADR et les médias ont toujours eu ten-
dance à simplifier le message du charis-
matique Jouret. 

L'Inde était apparue pendant un certain 
temps comme une terre fertile sur le plan 
de la « révéla t ion spir i tuel le », mais 
« c'était un peu passé », dit-elle. Le mes-
sage que les membres de l 'Ordre rete-
naient, c'est que « le Canada était consi-
déré comme devant prendre le relais de 
l'Europe ». 

La section martiniquaise de l'Ordre du 
temple solaire a connu des années fastes 
pendant les années 80. L'Ordre y possé-
dait un domaine de quatre hectares où il 
r éun i s sa i t p a r f o i s d e s a d h é r e n t s de 
Suisse, de France ou du Canada. 

« Ils ont tenu des convents annuels qui 
regroupaient 300 à 400 personnes », de 
rappeler Lucien Zecler. Dès 1986, l 'Or-
dre organisa i t aussi des « sémina i re s 
d'initiation » au Canada pour ses mem-
bres. 

Les fidèles martiniquais de Jouret — 
comme ses recrues suisses ou québécoi-
ses — étaient souvent des gens d ' â g e 
mûr attirés par les médecines alternatives 
et l 'ésotérisme. Ils venaient là-aussi de 
divers milieux : du secteur paramédical, 
du fonctionnariat, des affaires. 

Séduire et convaincre 
« D'après ce qui nous était dit. Jouret 

était un nomme qui pouvait cristalliser un 
certain nombre de désirs non réalisés, un 
homme qui pouvait séduire et convain-
cre », d 'expliquer M. Zecler, qui parle 
aussi de Jouret comme d'un « playboy ». 

Luc Jouret. qui pratiquait l 'homéopa-
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thie, vantait aussi aux couples helvéti-
ques , souvent aisés, qu ' i l recrutait en 
Suisse, le « refuge » du Québec. Là-bas, 
ils échapperaient aux périls qui guettaient 
le monde ; ils étaient des « élus ». 

11 les attirait aussi avec un projet, plus 
ter re-à- ter re , de fe rme éco log ique et 
d'agriculture biologique, à Sainte-Anne-
de- la-Pérade, où l 'Ordre avait acquis 
pour 235 000 $, en 1984, l 'ancien do-
maine du Sacré-Coeur. La demeure plus 
que centenaire, rebaptisée le « Centre 
culturel du Domaine du Sacré-Coeur », 
avait comme vocation de « sensibiliser le 

ublic à la d imension universe l le de 
Homme », disait un dépliant. 
Jouret animait aussi à l ' époque les 

c lubs Amenta, également présents en 
Suisse ( Genève ) et en France ( Bor-
deaux, Brest etc. ), où il réunissait entre 
autres des adeptes du végétarisme, de 
l'homéopathie et de l'acupuncture. 

L'Académie du temple solaire pour la 
recherche et l'étude des Hautes sciences, 
créée en 1987 et basée elle aussi à Sain-
te-Anne, était d 'une autre mouture. Le 
formulai re d ' adhés ion comporta i t ces 
précisions : 

« Libre de toute contrainte et sans pré-
jugés, je m'engage à participer par mon 
action tant concrète que spirituelle au 
sein de l'Ordre, par le versement régulier 
de mes cotisations, à la Vie et aux buts 
élevés et altruistes de l'Académie. Au cas 
où mon affiliation cesserait, quelle qu'en 
soit la raison, je m 'engage à retourner 
tout document appartenant à l 'Académie 
et à garder le silence absolu quant à leur 
contenu. » 

Rose -Mar i e Klaus et son mari ont 
quitté Fnbourg, en Suisse, en août 1986, 
pour vivre à Sainte-Anne-de-la-Pérade. 
Guéri par Jouret de ce que ce dernier di-
sait être un cancer, M. Klaus y est de-
venu, avec sa femme, actionnaire de la 
Société agricole 81 Itée. En 1988, leur in-
vestissement dans cette société associée à 
l'Ordre s'élevait à près de 300 000 S. 

Cette année-là, Luc Jouret a prédit rien 
de moins que la fin du monde, raconte 
Mme Klaus, qui a quitté l'ordre avec fra-
cas au début des années 90. après avoir 
dénoncé l'utilisation faite des capitaux. 
( Elle a aussi divorcé d'avec son mari et 
vit maintenant en Suisse. ) Les fidèles 
ont alors vidé leurs comptes de banque, 
construit des abns, et constitué des réser-
ves de nourriture, dit-elle. 

Selon Mme Klaus. Albert Giacobino, 
tué cette semaine en Suisse d 'une balle 
dans la tête, était le principal bâilleur de 
fonds de l'Ordre à Sainte-Anne-de-la-Pé-
rade. En 1989, quand l 'OTS a envoyé 
Mme Klaus et sa famille vivre quelque 
temps sur une autre ferme de l'organisa-
tion à Perth. en Australie, c 'est Albert 
G i a c o b i n o qui a p a y é l eu r s b i l l e t s 
d'avion. 

Premiers ennuis de Jouret 
Au début des années 90. les choses ont 

commencé à mal tourner pour Luc Jou-
ret, tant en Martinique qu'à Sainte-Anne-
de-la-Pérade. 

Dans les Antilles, la campagne publi-
que de l 'ADFI — qui dénonçait notam-
ment le discours apocalyptiuue de Jouret 
— avait fait très mal à l 'OTS. Jouret a 
cessé de s'y rendre et ses disciples n'ont 
à peu près plus fait parler d'eux. 

« Depuis 1991, ils sont plus ou moins 
en sommei l , expl ique Lucien Zecler . 
Nous pensons aussi qu'ils ont de graves 
difficultés financières en Martinique » 

Pour Luc Jouret. «le Canada avait 
valeur de terre nouvelle ». 

Au Québec, à la même époque, Jouret 
aurait été carrément écarté du groupe de 
Sainte-Anne-de-la-Pérade, qui connais-
sait de plus des difficultés avec ses pro-
jets agricoles. 

C 'es t du moins ce que faisait savoir 
l 'an dernier le leader du groupe de Sain-
te-Anne, Robert Falardeau, un fonction-
naire de Québec qui a aussi péri, cette se-
maine, dans les événements tragiques de 
Suisse. 

Dans un c o m m u n i q u é publ ié le 17 
mars 1993, soit après que la Sûreté du 
Québec eut lancé contre Luc Jouret un 
mandat d'arrêt dans une affaire d 'armes 
prohibées, l 'Ordre précisait que « depuis 
1990. monsieur Jouret n 'avait d 'autres 
liens avec l 'Ordre que celui de membre 
du conseil d'administration », lequel sié-
geait une fois par année. 

Un avocat de Québec mandaté alors 
par l 'OTS. Me Jacques Larochelle, avait 
ajouté que si l ' O T S s 'étai t dissocié de 
Jouret, c'était en raison du « caractère ex-
cessif ou démesuré » de cer ta ines des 
conférences de l 'homéopathe. «< Il faisait 
certains pronostics trop précis sur des 
choses qui devaient se passer, expliquait 
l'avocai. On trouvait qu'il allait trop loin 
dans ses certitudes. » 

Si Jouret était demeuré au consei l 
d'administration jusqu'à sa démission, le 
7 janvier 1993, c'était par « diplomatie » 
envers lui, expliquait-on. « On a essayé 
de l'écarter sans le blesser. » 

Au cours d 'une subséquente interview 
téléphonique avec La Presse. le succes-
seur de Jouret à la tête de l'ordre, Robert 
Falardeau, avait été un peu plus expli-
cite : « Luc est un chic type, mais il est 
dur à contrôler. » 

Le c o m m u n i q u é de l ' an dernier de 
l 'Ordre précisait aussi que les membres 
de l 'OTS et les membres de l ' A R C H S 
( Académie de recherche et de la connais-
sance des Hautes sciences ) n'étaient pas 
les mêmes. 

Si l 'OTS faisan allusion à l 'ARCHS. 
une associat ion « économico-ésotér i -
que », c 'est que c 'était au sein de cette 
association que Luc Jouret déployait ses 
efforts de recrutement au Quénec depuis 
1990. 

En 1990 et 1991, Luc Jouret recrutait 
beaucoup dans les milieux d'affaires qué-
bécois. Les buts de l 'ARCHS : « consti-

tuer un réseau de leaders qui sont en re-
cherche et qui sont intéressés à acquérir 
une connaissance opérative provenant de 
la Haute science et à partager autour de 
travaux concrets afin d 'appl iquer cette 
synthèse dans leur milieu ». 

Le Sphinx et le chaos 
Un s é m i n a i r e d ' o c t o b r e 1991 de 

l 'ARCHS, animé par Jouret. portait sur 
« l'entreprise et le chaos ». Un mois plus 
tôt, les Editions Atlanta annonçaient dans 
le magazine d'inspiration Nouvel Age 
Guide Ressources une conférence de Jou-
ret intitulée « Le Sphinx, le Christ et 
l 'Homme nouveau ». 

Un des collaborateurs de Jouret dans 
l 'ARCHS était Jean-Pierre Vinet, cadre à 
Hydro-Québec. Depuis 1988. Jouret avait 
donné plusieurs conférences à des em-
ployés de cette société d 'Éta t , sur des 
thèmes comme le « sens de la vie et de la 
réalisation de soi ». 

Selon Hydro-Québec, 36 de ses em-
ployés avaient aussi assisté « à leur ini-
tiative personnelle » à des conférences 
données par Luc Jouret, soit dans des sal-
les publiques, soit à Sainte-Anne-de-le-
Pérade, soit à Saint-Sauveur, dans les 
Laurentides, où l 'ARCHS disposait d'un 
luxueux siège social d ' u n e valeur de 
700 000 $, rue Lafleur. 

Cette résidence, où la SQ a saisi l 'an 
dernier beaucoup de paperasse, mais pas 
d 'a rmes , est le siège social des Projets 
Samassamox, qui exploitent des « bâti-
ments résidentiels et logements ». 

Le président en était encore, selon le 
dernier rapport annuel, celui de 1993, Jo-
seph Di Mambro, que certains présentent 
comme le vrai leader de l'Ordre du tem-
ple solaire en Suisse, et dont l'épouse au-
rait aussi péri dans le ca rnage , a f f i r -
maient des médias européens hier. Le 
secrétaire de Samassamox était M. Albert 
Giacobino. 

Une enquête interne menée par Hydro-
Québec en mars et avril 1993 avait con-
clu que 15 de ses employés étaient ou 
avaient été membres de l 'Ordre du tem-
ple solaire ou de l 'ARCHS. On les re-
trouvait majoritairement dans cette der-
nière organisation. 

Un ancien membre du conseil d'admi-
nistration de l 'ARCHS a expliqué l'an 
dernier à La Presse que l ' associa t ion 
avait tenu un maximum de huit séminai-
res. Le manque de disponibilité de Jou-
ret, souvent parti en Europe, et le manque 
d'assiduité des participants, avaient eu 
raison de l 'ARCHS, selon cette source. 

Mais c'est l'intervention spectaculaire 
de la SQ de mars 1993 qui a vraiment 
sonné le glas des activités officielles de 
Jouret au Québec. 

Présenté alors par la police comme « le 
gourou de la secte de l 'Ordre du temple 
solaire », Jouret était r echerché pour 
complot pour l'achat d'armes, dont un si-
lencieux. Selon la SQ, la secte s'armait 
en prévision de la fin du monde. Jean-
Pierre Vinet fut pour sa part inculpé, tout 
comme Herman Del orme, un agent d'as-
surances membre de l 'ARCHS. 

Les t ro is h o m m e s ont f i n a l e m e n t 
plaidé coupable, au cours de l'été 1993. à 
des accusations réduites et ont bénéficie 
d 'une absolution conditionnelle, le tribu-
nal ayant conclu qu'ils avaient acheté ces 
armes à des fins défensives. Luc Jouret 
est aussitôt rentré en Europe, tandis aue 
Jean-Pierre Vinet se voyait forcé par Hy-
dro à prendre sa retraite. 

M. Vinet, qui est par la suite demeuré 

en c o n t a c t a v e c Luc Jou re t et a v e c 
l 'épouse de Joseph Di Mambro. est parti 
en voyage en fhî rope, il y a un mois, 
avec sa compagne Pauline. Il n ' a pas 
donné de ses nouvelles depuis la décou-
verte du carnage en Suisse. 

Son avocat et ami depuis une trentaine 
d'années, Denis Boudrias, est de plus en 

lus pessimiste à son sujet, à mesure que 
e temps passe et que la famille reste sans 

nouvelles. De plus. Annie, la belle-fille 
de Jean-Pierre Vinet, qui demeure en 
Suisse, est introuvable elle aussi. 
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Avocat sceptique 
Me Boudrias craint qu'ils n'aient eux 

aussi péri, comme Robert Falardeau et la 
journaliste Jocelyne Grand-Maison, et 
comme le maire de Richelieu, Robert Os-
tiguy, et sa femme. Mais l 'avocat mon-
tréalais pense que si son ami Jean-Pierre 
Vinet est mort, il ne s 'est sûrement pas 
enlevé la vie. 

« Je reste convaincu qu'il n'y a pas de 
suicide collectif dans ça », affirmait Me 
Boudrias hier. « 11 y a des sectes , des 
groupes, où on sent que la mort est vue 
comme une délivrance. Ce n 'est pas le 
cas de ces gens«là. J'ai plus l ' impression 
qu'on a voulu camoufler autre chose. » 

Bien qu'ébranlé par les événements de 
l'an dernier, Jean-Pierre Vinet. que Me 
Boudrias décrit comme un homme jovial, 
un optimiste, « s'était relevé de ça Il 
venait d'ailleurs d 'emménager dans une 
nouvelle maison en banlieue de Mon-
tréal, et avait mis grand soin à la décorer 
avec sa compagne. 

« Je ne sais pas quoi penser », dit De-
nis Boudrias. 

Rose-Marie Klaus ne croit pas, elle 
non plus, à la thèse du suicide collectif. 
« Pour moi . les gens ne savaient pas 
qu'ils allaient mourir ». dit-elle. 

Lucien Zecler est quant à lui peu sur-
pris par un tel dénouement . « Depuis 
q u ' o n a créé l ' an tenne de l ' A D F I en 
Martinique ( 1984 ). il y a eu la Guyana. 
Waco. di t- i l . L ' expé r i ence que nous 
avons de ces choses-là prouve que tôt ou 
tard, elles se terminent par un drame >» 

Quant à la disciple martiniquaise de 
Jouret interviewée par La Presse. elle ne 
voit rien dans sa propre expérience de 
l 'Ordre du temple solaire qui annonçait 
ces mor t s t r a g i a u e s . « Au con t r a i r e , 
c'était la défense de la vie ». dit-elle. 

Elle ne croit pas à l'hypothèse des exé-
cutions. de plus en plus accréditée. Ce ne 
peut-être, à son avis, qu 'un suicide col-
lectif. <« Je suis persuadée que les choses 
sont p lus c o m p l i q u é e s q u ' o n ne le 
pense. » 

« 11 y a une certaine cohérence, parce 
ue ce sont des gens qui n'ont pas peur 
e la mort, ça c 'est sur », affirme-t-elle. 

Et si les membres de l 'Ordre n 'ont pas 
peur de la mort, explique encore cette 
femme, c'est qu ' i ls la voient comme un 
« passage ». 

Mais s'il y a eu suicide collectif, il se-
rait invraisemblable que Luc Jouret n'ait 
pas lui-même succombé avec les victi-
mes des Alpes suisses, admet-elle d em-
blée. « 11 ne peut qu'être là. » 

La pol ice semble cependant c ro i re 
qu'au contraire, l 'énigmatique Luc Jou-
ret. qui avait tant à dire sur le « Sphynx. 
le Christ et l 'Homme nouveau ». est tou-
joun» vivant, tout comme son ami Joseph 
L)i Mambro. 
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La mission impossible de Jean Campeau 
La grande commande que Je vous donne, d vous et à ta 

présidente du Conseil du trésor, est la suivante : Il faut 
que l'État cesse d'emprunter pour payer l'épicerie. 

Trouvez un moyen. Je vous donne deux ans. • 
L'aprés-mldl du 26 septembre, Jean Campeau. 
en acceptant ses nouvelles responsabilités de 

• r ^ ^ B ministre des Finances, a dû avoir des sueurs 
froides lorsque le premier ministre Parizeau, 

• avec son ton présidentiel, lui a donné cet or-
H P » • dre de marche. 

M Sa commande, qui est de réduire à zéro, en 
m deux ans. le déficit des opérations courantes. 

•^•P*» constitue une mission Impossible. 
b ^ B k Techniquement, le ministre peut, bien sûr. y 
A • • arriver, si le gouvernement péqulste. dans une 
volte-face spectaculaire, se lance dans une vague de compres-
sions plus brutales que celles de ses adversaires libéraux. Mais, 
politiquement, le PO peut-il faire cela sans trahir les espoirs 
qu'il a suscités, au coeur d'une campagne référendaire ? Poser 
la question, c'est y répondre. 

voici de quoi il retourne. Jean Campeau hérite du budget de 
son prédécesseur. André Bourbeau. qui prévoyait pour 1994-95 
des dépenses de 41.7 milliards et un déficit de 4.4 milliards. 
Contrairement à l'usage, le nouveau ministre ne conteste pas 
ces chiffres. 

Environ le tiers de ce déficit, soit 1.6 milliard, provient de dé-
penses de capital comme la construction de routes et de 
ponts, et les deux autres tiers, environ 2,8 milliards, serviront à 
financer des dépenses courantes, par exemple l'aide sociale et 
la Justice. La première forme de déficit, similaire à une hypo-
thèque. est tolérable; par contre, emprunter pour financer des 
dépenses courantes, dont le bénéfice se limite à l'immédiat, 
pose un très sérieux problème. C'est ce qui a mené M. Pari-
zeau, comme Daniel Johnson, à s'attaquer d'abord aux em-
prunts qui servent à payer l'épicerie. 

Ce qui a semé l'incrédulité, cest qu'en campagne électorale, 
M. Parizeau a affirmé qu'il pourrait éliminer ce déficit d'épice-
rie en deux ans. un processus plus rapide que celui que pré-
voyait M. Johnson, pourtant non iaxlste en la matière, qui se 
donnait trois ans. Tandis que les libéraux auraient fait passer le 
déficit de 4.4 milliards, cette année, à 3.3. dans deux ans. les pé-
qulstes, pour tenir promesse, devront le ramener à 1.6 milliard 
dans deux ans. 

L'impact de cette différence d un an est donc énorme. Selon 
les données de leur dernier budget, les libéraux prévoyaient 
que. pour respecter leur objectif pourtant plus modeste, il fau-
drait imposer des compressions additionnelles de 1.9 milliard, 
l'an prochain, et de 1.2 milliard, dans deux ans. Le Parti québé-
cois. plus ambitieux, devra, en plus de cet effort de 3.1 mil-
liards. aller trouver un autre 1.6 milliard, soit un total de 4.7 mil-
liards en deux ans. 

C'est une commande énorme. Pour s'en rendre compte, rap-
pelons que les libéraux qui. depuis deux ans. s'étalent lancés 
dans une très Impopulaire offensive de redressement finan-
cier. ( loi 102 qui gelait les salaires des fonctionnaires, loi 196 
qui forçait à des réductions d effectifs, contrôle des dépenses 
de santé, compressions à l aide sociale, frais de scolarité, etc .. ) 
n'ont réussi, avec ces compressions d'une ampleur inégalée 
dans l'histoire du Québec, qu'à économiser 3.8 milliards. 

Le PO veut aller chercher 4.7 milliards. Avec deux contraintes. 
La première, ce sont ses promesses électorales qui, selon M. 
Parizeau, s'élèvent à 300 millions, pour lesquelles II faudra trou-
ver l'argent, ce qui fait passer la commande de compressions à 
5 milliards. Et la seconde, encore plus lourde, c'est qu'en cam-
pagne et depuis le 12 septembre, M. Parizeau et plusieurs de 
ses ministres ont dénoncé un grand nombre d'outils dont 
s'étaient servis les libéraux pour contrôler le déficit : les lois 
102 et 198, l'utilisation de la RAMQ comme vache à lait, utilisa-
tion dénoncée par le ministre Léonard, les contrôles et les ré-
ductions de chèques à l'aide sociale dénoncés par la ministre 

Blackburn, les baisses de taxes à Montréal promises par m Lau' 
rln. 

Tout cela est louable. Mais comment le gouvernement Pari-
zeau entend-t-ll réduire le déficit plus vite que les libéraux, 
sans son arsenal de politiques, en sachant que chaque vague 
de compression est plus difficile que la précédente, en sachant 
que les coupures intelligentes prennent beaucoup plus de 
temps à avoir des effets que les coupures brutales, en sachant, 
que l'an prochain, est une année référendaire où II sera virtuel-
lement impossible de faire des choix impopulaires. 

Comment y arriver ? Le ministre Campeau peut à la rigueur 
compter sur une croissance plus forte que prévue, il peut sans 
doute taxer les riches et resserrer les contrôles fiscaux. Mais il 
y a une limite à la voie fiscale, il y a aussi les jeux d'écriture et 
les artifices dont M. Parizeau a toujours eu le secret Mais ça ne 
suffit pas. 

On ne doute pas du talent du tandem Campeau-Parizeau et 
de sa capacité à bien gérer les finances publiques et à réduire 
le déficit. Mais ces talents ne pourront pas porter fruit sans 
toucher de façon profonde aux programmes que les péquistes 
se sont engagés à préserver, sans abandonner l'idéologie qui 
les a portés au pouvoir. Jamais, en campagne. M. Parizeau n'a 
évoqué la moindre cible ou la moindre piste qui permettrait de 
deviner comment II s'y prendra pour Imposer le régime d aus-
térité que, dans les faits. Il a promis. 

Ca ne balance pas Soit la promesse électorale de Jacques Pa-
rizeau était déraisonnable, soit les moyens que le gouverne-
ment péqulste entend utiliser sont inavouables. Et c'est pour 
cela que Jean Campeau se doit rapidement, bien avant un bud-
get qui sera déposé en avril ou mai, de donner l'heure Juste 
aux Québécois et leur dire les voles qu'il empruntera 

Alain DUBUC 

Le drame du TNM 
Le naufrage n'a pas eu lieu. Après avoir dû repousser la 

première de son George Dandln. le Théâtre du Nouveau 
Monde s est finalement entendu avec ses quatre tech-

niciens. A quelques Jours près, la saison peut commencer 
comme prévu. La crise est finie ? Pas vraiment. En fait, cet 
accord de la dernière heure n'est qu'un répit dans la turbu-
lente carrière du TNM. D'abord, parce qu'il s'agit d'une solu-
tion d'urgence qui laisse à la direction du théâtre et à ses 
techniciens-syndiqués une année pour trouver un nouveau 
modèle de coexistence. S'ils n'y parviennent pas, l'affronte-
ment risque de reprendre là où il a été laissé. 

Mais l'Incompatibilité entre le syndicalisme 
pur et dur et les exigences de la produc-
tion artistique, ce n'est qu'un symptôme 
d'un mal plus profond : l'Insuffisance chro-
nique de moyens, compte tenu des exi-
gences du répertoire dont le TNM fait sa 
spécialité. Le vrai problème est là : dans 
une pénurie qui, à la longue, risque de pro-
duire un effet saucisse Hygrade à l'envers. 
Plus le théâtre rognera sur ses produc-
tions, plus II risque de perdre son public. 
Plus il aura de difficulté à remplir ses siè-

ges. moins II aura d'argent, et plus il devra ménager ses ef-
fets Etc.. 

Arrivée, Il y a deux ans, aux commandes du TNM. après 
que celui-ci eut vécu une pénible crise existentielle, Lor-
raine Pintal a tout fait pour rompre ce cercle vicieux. L'an 
dernier, la fréquentation du TNM a augmenté de 18 p. cent. 
Mais la nouvelle direction traîne un boulet : un déficit de 1,3 
million, qui la confine à un état perpétuel de lutte pour la 
survie et l empéche d'envisager des projets de relance ml-
nimalement ambitieux. Cet état n'est pas nouveau : dans 
les années 60, Jean Gascon avait claqué la porte du TNM 
parce qu'il n'avait pas les moyens de sa mission. La diffé-
rence, c est qu'aujourd'hui, les locaux que le théâtre oc-
cupe depuis 22 ans ont perdu beaucoup de leur fraîcheur. 
Ce n'est plus seulement un handicap artistique. Le délabre-
ment des lieux a fini par incommoder le public. 

Bref, la relance du TNM passe par des investissements im-
mobiliers. Or, il y a une dizaine d'années. Québec a mis sur 
pied un programme visant à retaper les bâtiments cultu-
rels. La plupart des théâtres montréalais en ont profité. Le 
Rideau Vert, le Théâtre d'Aujourd'hui et la Licorne ont été 
rénovés. Carbone 14. la Veillée et l'espace Co sont en train 
de I être. A elle seule, la rénovation du Monument National 
a coûté 18 millions. 

Bizarrement, le TNM fait bande à part: son projet 
d agrandissement, qui entre autres bénéfices comblerait 
l'un des horribles trous qui défigurent le centre-ville, a eu 
droit à une étude de faisabilité, il y a quatre ans. Puis, plus 
rien. 

L'impasse budgétaire actuelle accule les gouvernements 
à faire des choix douloureux. Mais l'indifférence avec la-
quelle Québec traite le cas du TNM ne relève pas d'un péni-
ble mais nécessaire exercice de compression. Après tout, 
nos gestionnaires de la Culture se sont donné une priorité : 
rénover les • Infrastructures • culturelles. Ils y ont consacré 
une enveloppe. Et ont tout simplement oublié d'y inclure 
l'un des principaux piliers de notre dramaturgie. Ce n'est 
pas encore de l'assassinat culturel. Mais c'est un cas patent 
d'incohérence. 

Agnès GRUDA 

L 

Langue de bois 
DDans la série jargon, voici des extraits d'un récent avis 

du Conseil supérieur de l'Éducation sur l'enseignement 
secondaire 

Les auteurs se penchent d'abord sur le phénoméne de 
ladolescence. Pour constater que: «La musique est au 
coeur de la vie des jeunes. Ils en sont Imprégnés, plongés en 
permanence dans un bain musical. Tous les jeunes sont con-
cernés par l'écoute et la diffusion de musique enregistrée. • 

Plus poétiquement « les jeunes sont habités par des for-
ces qui les poussent en avant Ces grands dynamismes disent 
autrement comme à travers un second regard ou selon un 
angle transversal. les traits caractéristiques dont on vient de 
parler » 

Évidemment, ces forces Influencent les jeunes cerveaux. 
« La pensée des jeunes se développe en mosaïque et en ar-
borescence. » Phénoméne que l'on apprend à contrôler à 
l'école : « il faut aider chacun et Chacune à acquérir une stra-
tégie de la pensée, laquelle requiert la coordination des 
opérations et leur mise en ordre. • 

Quel impact sur la manière denseloner? Nous v voici 
« Enseigner c'est apprendre S penser Cela suppose qu'on 
adopte un rythme qui permette I exercice de la pensée. Plus 
le cours est chargé, plus II fait appel à la mémorisation d'une 
multitude de connaissances, moins II y a de temps pour la 
réflexion » 

On volt que nos vaillants fonctionnaires de l éducation ont 
mis leur précepte en pratique. Leur avis ne contient que de 
la pensée Pour le contenu, Il faudra repasser 

A C. 
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«PRIS! DROITS R E S E R V E S 

Un ex-député péquiste conseille aux 
nouveaux élus d'affirmer leur liberté 

Jeud i , dans la 
page voisine, le 

journal iste et an-
c ien d épu t é pé-
qu is te Pierre de 
Bellefeuille rappe-
lait aux membres 
de la nouvelle lé-
gislature que leur 
premier devoir est 

de servir le peuple qui les a mis là 
et que. pour ce faire, ils doivent 
commencer par reconquérir leur 
liberté de pensée et de parole. 

L'auteur de cet appel à l'insu-
bordination appréhende que la 
mainmise du gouvernement pé-
quiste sur son caucus sera d une 
exceptionnelle rigidité. « Le nou-
veau préfet de discipline (le whip) 
aura, dit-il. le fouet plus long que 
ses prédécesseurs ». du fait que. 
par exception, ce père fouettard 
siégera dorénavant au Conseil des 
ministres. 

Pierre de Bellefeuille a mis le 
doigt sur la faille majeure du sys-
tème politique canadien. 

L'appropriation du législatif par 
l'excutif a fait qu'aujourd'hui le 
Parlement a bien peu de pouvoir. 
dit-il. Ce lieu est devenu essentiel-
lement un théâtre où les acteurs 
sont les ministres et les membres 
du « cabinet fantôme » de l'oppo-
sition. Les simples députés, eux. 
sont les faire-valoir ou la claque 

Récemment, à l'émission télévi-
sée Enjeux , de Radio-Canada, 
portant sur le pouvoir politique. 

des membres du sérail confir-
maient l'insignifiance du rôle du 
députe dans la conduite des affai-
res publiques, et faisaient prendre 
conscience que notre système po-
litique supposément exemplaire 
est affligé d'une très grave ca-
rence démocratique. 

Des anciens députés du parti 
gouvernemental, à Ottawa et à 
Québec, de même que des anciens 
conseillers des premiers ministres 
Mulroney et Bourassa y corrobo-
raient l'expérience vécue par M. 
de Bellefeuille. 

Le pouvoir est concentré au 
conseil des ministres mais surtout 
dans les mains du chef du gouver-
nement. Le député n'a d'autre 
fonction en Chambre que de faire 
nombre au moment des votes, 
obligé qu'i l est de suivre docile-
ment la ligne du gouvernement ou 
du parti, sous la férule du préfet 
de d isc ip l ine. le bien nommé 
* whip ». 

Cette domestication est obtenue 
par la menace d'une excommuni-
cation qui pourrait écourter abrup-
tement la carrière politique, en 
même temps que par la dispensa-
tion de certains privilèges, tels un 
poste de président de commission 
parlementaire ou d'adjoint minis-
ténel ou de délégué régional (une 
nouveauté), des voyages tounsti-
ques déguisés en voyages d étu-
des. et autres gâtenes qui ont pour 
but de mieux faire accepter de 
jouer le rôle du valet au député 
censé être le maître de céans. 

Ce parlementarisme formelle-
ment démocratique mais dictato-
rial dans son fonctionnement, me 
paraît être sinon toujours la cause. 

du moins le facteur aggravant des 
grands problèmes que connaît au-
jourd hui le pays, le contentieux 
const i tut ionnel n 'étant pas le 
moindre. 

Cette crise constitutionnelle ré-
currente, qui conduit le Canada à 
sa perte en empêchant de résoudre 
les problèmes socio-économiques 
qui le ruinent en le paralysant, est 
le fait des premiers ministres qui 
en ont fait depuis toujours leur do-
maine réserve. Les ministres et les 
députés n'étant généralement mis 
à contribution que pour entériner 
sans discussion la volonté toute-
puissante d'un chef du gouverne-
ment ne prenant conseil que de 
lui-même et d'assistants ou ex-
perts non élus. 

Cette situation, il faut le souli-
gner. est la même au provincial 
qu'au fédéral 

Pour ce qui est du Québec, c'est 
un euphémisme d'en dire qu' i l 
n'est pas exemplaire. Durant les 
négociations de Meech et de Char-
lottetown. aussi bien les ministres 
que les députés ont été tenus à 
l'écart de ces entreprises d'impor-
tance historique. 

Pour Pierre de Bellefeuille, cet 
asservissement du député par le 
gouvernement ou la direction du 
arti est la conséquence de l'évo-
ution du régime parlementaire de 

type britannique, non ia faute de 
Jacques Panzeau ou de qui que ce 
soit d'autre. 

Il a raison, sauf qu'a cet égard, 
le Canada est le pays où le sys-
tème a le plus dégénéré vers le 
pouvoir personnel et que cette dé-
naturation est relativement ré-
cente. 

t 

De tous les pays dotés des mê-

mes institutions politiques, le Ca-

nada est celui qui a poussé le plus 

loin l'usurpation du législatif par 

l'exécutif. Si bien, qu'aujourd'hui, 

le premier ministre possède un 

pouvoir peut-être sans équivalent 

dans les démocraties occidentales, 

qui en fait à toutes fins pratiques 

un dictateur élu. 

Au Parlement bntannique. mai-

son-mère et modèle de notre sys-

tème politique, le député a non 

seulement conservé sa liberté de 

parole et de pensée, il possède 

aussi celle de ne pas toujours sui-

vre aveuglément la discipline du 

parti ou d'appuyer inconditionnel* 

lement la politique du gouverne-

ment. 

Au Canada, la solidarité mims-
téneie a fini par s'étendre à tout le 
caucus. amenant la direction des 
partis à confisquer graduellement 
la liberté des députés en les sou-
mettant à une discipline toujours 
plus rigide. De telle sorte que les 
élus sont devenus depuis plusieurs 
décennies rien de plus que des 
pions manipulés par des dirigeant* 
dont l'autorité procède de la vo-
lonté du parti et non du peuple, 
quand ce n'est pas par des assis-
tants non élus. 

Mandaté pour faire valoir les 
intérêts auprès du gouvernement, 
le député se retrouve au contraire 
le porte-parole de celui-ci auprès 
de ses commettants, le défenseur 
de politiques élaborées sans lui et 
qu'i l est forcé d'appuyer, parfois 
en trahissant ses électeurs. 
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OPINIONS 
Le rituel référendaire : tout 
change parce que rien ne change 
Curieusement; depuis le référendum de 1980, les 
plaidoyers et la plupart des enjeux sont restés intacts 
K I M O N V A L A S K A K I S 

L'auteur est professeur-titulaire Je sciences économiques à l'Uni-versité de Montréal, président de l 'INSTITUT GAMMA et associé-fondateur d ISOGROUP Consul-tants. Au cours des prochains mois, il nous présentera réguliè-rement une analyse de l 'actualité avec le recul de l histoire et de la prospective. 
e n d a n t l ' é l e c t i o n f é d é r a l e d e 
1993, af in de mieux me prépa-

rer à un d é b a t e n t r e c a n d i d a t s , un 
membre de mon équipe in a offer t la 
casset te d ' u n e en t revue r ad iod i f fuée 
uue j 'avais accordée, portant sur l ' in-
dépendance. Il était Question de mon-
naie. de dette, d ' emplo is , de fuites de 
capi taux, etc. En écoutant la cassette 
je r econna i s sa i s ma voix et la pert i-
nence d e s a r g u m e n t s portant sur les 
conséquences d ' u n e éventuel le sépa-
ration du Québec, mais ie me trouvais 
incapable de me nmpe l l e r de la date 
de cette en t revue . C e n ' e s t q u ' e n fin 
de cassette que celle-ci s 'es t révélée. 
C'étai t en 1979, il y a donc 15 ans... 

C u r i e u s e m e n t , la p lupar t des en-
jeux et les p la idoyers sont restés in-
tacts. Devant ce p h é n o m è n e de déjà 
vu. a lors que nous nous apprê tons à 
n o u s e m b a r q u e r d a n s une n o u v e l l e 
aventure référendaire , on peut se de-

u ' i l y a d ' a n c i e n d a n s t o u t ç a . Kimon Valaskakis 
mander ce a u ' i l y a de nouveau et ce 
q u ' i l y a d ' à 
C o m m e le di t si b i en le j o u r n a l i s t e 
f r a n ç a i s , J e a n F r a n ç o i s Kahn d a n s 
s o n n o u v e a u b e s t - s e l l e r . « t o u t 
change parce que rien ne change. » 

* Rien ne change... » 
On peut o b s e r v e r au m o i n s t ro i s 

constantes dans l ' évolu t ion du débat 
sur la q u e s t i o n na t iona le . Première -
ment, le nat ionalisme québécois reste 
une f o r c e p o l i t i q u e impor t an t e avec 
ou sans référendum. Il jouit d 'un petit 
n o y a u d u r d e s i n d é p e n d a n t i s t e s et 
d ' un groupe plus nombreux « d 'a f f i r -
mationistes ». Ce nationalisme oscille 
d 'une façon régulière entre une forme 
vis ible et pu i s san te et un état de la-
tence et d ' invisibil i té . On peut décou-
vrir d ' a i l l e u r s une pé r iod ic i t é régu-
l iè re d e c e p h é n o m è n e d e p u i s les 
vingt-cinq dernières années. (...) 

Sous- tendan t ce t te périodici té cy-
clique du mouvement nationaliste, on 
r e t r o u v e u n e s e c o n d e c o n s t a n t e : 
I ambiva lence structurelle du Québé-
c o i s f r a n c o p h o n e v i s - a - v i s du C a -
nada.. D ' u n e part, on veut le quitter. 
D ' a u t r e p a r t , on l ' a i m e b ien et on 
voudrai t qu ' i l vive. Aucun indépen-
dantiste ne souhai te vraiment la des-
truction du Canada. On voudrait qu ' i l 
con t inue à exis ter et à prospérer . On 
i m a g i n e « un Q u é b e c i n d é p e n d a n t 
d a n s un C a n a d a f o r t », à la Y v o n 
Deschamps ; on « c a r d e la tête ( ou le 
por te feu i l le ) au C a n a d a », mais « le 
c o e u r au Q u é b e c » . O n v e u t un 
« g o u v e r n e m e n t f é d é r a l e f f i c a c e », 
mais on souha i t e « une p lus g rande 
décen t r a l i s a t i on des p o u v o i r s ». La 
pérenni té de cette amb iva l ence date , 
non pas de 1970 ou de la Révolution 
Tranquille, mais bien de 1759 et de la 
Conquê te . Le québécois f rancophone 
n ' a jamais entièrement accepté le ver-
dict de la bataille des Plaines d 'Abra-
ham et, de façon symbolique, il la re-
joue avec une périodicité régulière. Si 
s e u l e m e n t M o n t c a l m ava i t g a g n é , 
tout aurait été tellement plus simple... 

La t r o i s i è m e c o n s t a n t e est la ten-
dance du Canada anglais à réagir aux 
f l a m b é e s n a t i o n a l i s t e s u u é b é c o i s e s 
plutôt q u ' à les prévenir . Le « ROC » 
n ' a j amais trouvé la bonne réponse à 
sa f a m e u s e q u e s t i o n « W h a t d o e s 
Q u é b e c wan t ? » Par conséquen t , il 
choisit l 'a t tent isme .11 ne propose rien 
cjuand il fait beau f ixe. Ce n est q u ' à 
l ' app roche de l ' o r age a u ' i l se mobi-
lise et par fo is s ' a f fo le . Le rési 
ce m o a e réact i f est un t â tonnemen t 

résultat de 

i n t e rminab l e et s ans i s sue où on al-
terne entre des é tudes sans fin et des 
r é fé rendums pér iodiques qui sont de-
venus presque un rituel canadien. 

Ce rituel r é fé renda i re r i saue de se 
p e r p é t u e r si les f o r c e s de oase qui 
l ' a l i m e n t e n t ne sont pas exorc i sées . 
É v i d e m m e n t l es i n d é p e n d a n t i s t e s 
p roposen t de régler le tout par l ' a c -
cess ion à l ' i n d é p e n d a n c e , a lors que 
les fédéral is tes est iment q u ' u n e nou-
velle défa i te de l 'opt ion indépendan-
t i s t e s e r a f i n a l e . A v a n t d ' a b o r d e r 
cet te Quest ion, v o y o n s un peu c o m -
m e n t l ' e n v i r o n n e m e n t e x t é r i e u r a 
changé entre 1980 et 1994 

« ...mais néanmoins tout change î » 
La tendance qui devrai t le plus in-

quiéter les indépendantistes est le fait 
q u e l ' o n a s s i s t e , d e p u i s 1994, à un 
déclin de l 'É ta t -na t ion et à une dilu-
t ion c o n s i d é r a b l e du c o n c e p t m ê m e 
de l ' i n d é p e n d a n c e , sur tout pour les 
petits pays. L indépendance réelle est 
en t ra in de d e v e n i r un luxe que ne 
p e u v e n t se paye r que les g r a n d s de 
cette terre. La mobilité transnationale 
des entrepr ises et des autres facteurs 
de product ion, c o m m u n é m e n t appel-
lée « mondialisation » réduit la marge 
de m a n o e u v r e de tous les gouverne-
ments élus qui ne maîtrisent plus leur 
espace économique. La possibilité de 
r e l o c a l i s a t i o n a e s e n t r e p r i s e s et la 
puissance des milieux f inanciers im-
posent des con t ra in tes m a j e u r e s aux 
g o u v e r n e m e n t s , m ê m e d e s g r a n d s 
pays et à fortiori des petits. Les bud-
gets des minis t res des f inances sont 
jugés non plus par les électeurs, mais 
par les g n o m e s de Zurich et de Hong 
Kong. Par conséquent , les projets de 
société nat ionaux, aussi beaux qu ' i l s 
soient, ne sont réalisables pour les pe-
tits pays q u ' a v e c l ' au to r i s a t i on d e s 
« marchés internationaux ». 

Ce t t e p r e m i è r e cons t a t a t ion nous 
mène à une s econde . Si on veut re-
dresser l 'équilibre entre les élus et les 
cadres anonymes et apatr ides des en-
treprises mondiales, il faut se doter de 
g rands e n s e m b l e s po l i t i co-économi-
ques avec une fo rce de f r a p p e con-
vaincante . C ' e s t d ' a i l l eu rs l 'essentiel 
du projet de l 'Un ion Européenne. Ce 
groupement de 12 pays - qui vont de-
venir 16 - possède un pouvoi r redou-
table avec ses 350 mi l l i ons de pro-
duc teu r s , de c o n s o m m a t e u r s , et des 

s t ruc tures de concer ta t ion for tes . O n 
a s s i s t e d o n c à l ' é m e r g e n c e d ' u n e 
antidote poss ib le à la mondial isa t ion 
qu i es t la ç o n t i n e n t a l i s a t i o n ou la 
créat ion d ' É t a t s - c o n t i n e n t s fédéraux 
ou c o n f é d é r a u x . L ' e x p é r i e n c e de 
l 'Europe de l 'Est conf i rme, paradoxa-
lement cette constatation. Après avoir 
ouvert la porte à tous les mouvements 
c e n t r i f u g e s et na t iona l i s tes on c o m -
mence à s ' en repentir. (...) 

Une t ro i s i ème c o n s t a t a t i o n s ' i m -
pose. La çontinentalisation ou la créa-
t ion de g r a n d s e n s e m b l e s ( non pas 
seu lement é c o n o m i q u e s ma i s pol i t i -
q u e s ) es t a l i m e n t é e pa r le p h é n o -
m è n e de la m o n t é e d e s i n t e r d é p e n -
d a n c e s . O n s ' a p e r ç o i t q u e l ' o n ne 
peut plus régler les p rob lèmes au ni-
veau loca l s e u l e m e n t . En m a t i è r e 
d ' e n v i r o n n e m e n t , par e x e m p l e , l ' in -
dépendance est tout à fait illusoire du 
moment que ni les pluies acides, ni le 
trou dans la couche d ' o z o n e , ni le ré-
chauffement planétaire ne se soucient 
de f ron t i è r e s na t iona l e s . En mat iè re 
économique, on finit aussi par recon-
naître q u ' u n e hausse des taux d ' in té-
rêt américains force les nôtres à mon-
ter auss i et q u e la ba i s se du do l l a r 
américain en Europe rend nos vacan-
c e s p l u s c h è r e s d a n s ce c o n t i n e n t 
puisque notre monnaie suit de près la 
devise américaine . On ne peut m ê m e 
pas décider d ' impose r des taxes sur le 
tabac sans l ' a cco rd des Amér ica ins , 
car le p h é n o m è n e de la con t r ebande 
n o u s f o r ç e à a l i gne r n o s p o l i t i q u e s 
avec celles de nos voisins au sud. 

Q u a t r i è m e n t , la r a t i f i c a t i o n d e 
l ' A L É N A apporte non seulement des 
changements économiques , mais une 
nouvel le d o n n e géopol i t ique dans le 
débat ré fé renda i re . La peur de la sé-
parat ion du Québec , fac teur très im-
por tant d a n s l ' e sp r i t du C a n a d a an-
g l a i s e n 1 9 8 0 , e s t a b s e n t e 
a u j o u r d ' h u i . D e v a n t l ' i n t é g r a t i o n 
cont inentale nord-amér ica ine , la plu-
part des provinces anglo-canadiennes 
examinen t dé jà des a l ternat ives éco-
nomiques au sud de la frontière. Cer-
taines provinces sont suscept ibles de 
devenir plus séparat is tes que le Qué-
bec. De t ou t e f a ç o n , la p a n i q u e est 
absen te . S ' i l y a des f u i t e s de cap i -
t aux q u é b é c o i s , les c a m i o n s d e la 
Brinks e m p r u n t e r o n t p lus p robable -
ment l ' a u t o r o u t e 89 vers N e w York 
que la 401 vers Toronto , et les entre-
p r e n e u r s p r e n d r o n t l ' a v i o n p o u r le 

M é x i q u e . Au se in de l ' A L É N A , le 
Québec indépendant viendrait à la ta-
b le de n é g o c i a t i o n avec 7 m i l l i o n s 
d 'hab i t an t s a f f rontant 22 mil l ions de 
C a n a d i e n s a n g l a i s , 9 0 m i l l i o n s de 
Mex ica ins et 2 5 0 mi l l ions d ' A m é r i -
cains . O n conv iend ra que ce rapport 
de force est peu enviable. 

Pour en finir avec ce rituel 
Tou t la isse pense r q u ' à m o i n s de 

grosses surprises ( toujours possibles 
en politique ) les fédéralistes vont ga-
g n e r le p r o c h a i n r é f é r e n d u m . M a i s 
s ' ag i ra t-il de la fin de la saga natio-
naliste ? Monsieur Parizeau a bien in-
d iqué que ne sera a u e part ie remise . 
En réalité, tant aue les invariants dans 
ce doss ie r ne c h a n g e n t pas , on peut 
s 'a t tendre à un prolongement indéfini 
de la périodicité cyclique de f lambées 
et d 'accalmies . 

Or , les deux é l émen t s les p lus in-
fluents sur cette périodicité sont l ' am-
b iva lence s t ructurel le des québéco i s 
f rancophones vis-a-vis du Canada an-
glais et le mode réactif des Canadiens 
ang la i s . L ' a m b i v a l e n c e s t ruc tu re l l e 
pour ra être é l iminée si les forces fé-
d é r a l i s t e s o f f r e n t aux é l e c t e u r s un 
p r o j e t d e s o c i é t é i n t é r e s s a n t vo i r e 
même exaltant. 

La dé fense du Canada , par ce qui 
est perçu c o m m e le statu quo fédéra-
liste, est insuff isante , surtout lorsque 
le PQ et le BQ proposent l ' idéal d ' u n 
pays, susceptible d exciter l ' imagina-
tion, m ê m e si cet idéal est tout à fait 
i r réa l is te . Le ca rac tè re « e x c e p t i o n -
nel » du C a n a d a tel q u ' e x p r i m é par 
ce r t a ins f édé ra l i s t e s est ce r tes reel , 
m a i s pas e n c o r e c o n v a i n c a n t . Bien 
que conf i rmé par des statist iques des 
Nations-Unies, par des sondages por-
tant sur la qual i té de la vie et par les 
t émoignages de ceux qui ont voyagé 
à l ' ex té r i eu r du Québec , ce message 
n ' a t t e i n t pas la m a s s e des c i t o y e n s 
qui ne v o y a g e pas . Il i n c o m b e donc 
aux forces fédéralistes, non seulement 
de fa i re c o m p r e n d r e aux Q u é b é c o i s 
q u e le f é d é r a l i s m e c a n a d i e n est un 
sys tème souple qui laisse tout la lati-
tude nécessaire pour une évolution du 
système, mais aussi d 'opposer une vi-
s ion canad ienne à la vision indépen-
dantis te . Il s ' ag i t ici de gagner le ré-
f é r e n d u m et de c h e r c h e r à c lo r e le 
débat . En e f f e t , après des années de 
tâ tonnements constitutionnels, on sait 
m a i n t e n a n t q u e le s y s t è m e f é d é r a l 
peut évo lue r de l ' i n t é r i eu r , s ans re-
fon te de la Cons t i t u t ion . Mai s ce t te 
é v o l u t i o n do i t se f a i r e de m a n i è r e 
s t ratégique et intelligente. La décen-
tralisation à outrance n'est pas néces-
saire. Il convient plutôt de redéfinir le 
r ô l e d e l ' E t a t a f i n d ' a r r i v e r à u n e 
nouvelle rationalisation des pouvoirs, 
d a n s un e n v i r o n n e m e n t mond ia l en 
pleine mutat ion. Il faudra se pencher 
sur cette question ou accepter l ' inévi-
tabil i té de la « crise cons t i tu t ionel le 
perpétuelle ». 

Terminons avec une seconde anec-
do te . Tout de sui te après le re je t du 
Lac Meech, à l 'é té 1990, j ' a i eu l 'oc-
casion de d iscuter avec un banquier 
s u i s s e de la p e r c e p t i o n q u ' o n a du 
Canada . Je lui ai n o t a m m e n t posé la 
question suivante : « Pourquoi le dol-
lar canadien n'a-t-il pas baissé sur les 
marchés internationaux après le rejet 
de l ' accord ( il est m ê m e monté d ' u n 
s o u )? » L e S u i s s e , p i n c e s a n s r i re 
m ' a r é p o n d u : « N o u s a v o n s é t u d i é 
vo t re ques t ion c a n d i e n n e , m o n cher 
mons ieu r , et nous s o m m e s arr ivés à 
la conclusion suivante. T o u s les pays 
o n t b e s o i n d ' u n h o b b y o u p a s s e -
temps . Il est c lair que le vôtre est la 
ré forme consti tut ionnelle. Nous trou-
vons cela charmant et même pittores-
que. Mais viendra un moment où, de-
v a n t l ' i n t e n s i f i c a t i o n d e l a 
concur rence in ternat ionale , vos per-
pétuel les interrogations sur vos étals 
d ' â m e vont commencer à vous coûter 
cher. Nous vous consei l lons donc , en 
bons amis, de trouver un autre hobby, 
dans les plus brefs délais. » 

un excellent remède pour les électeurs 
ambivalents au référendum : le vote flou 
Présentement, le système électoral ne fait aucune place pour 
les « oui mais », les « peut-être » et les « plutôt non » 

L auteur est professeur au Département de ma-thématiquev du Champlain Régional College. 
I est presque certain que le référendum aura lieu en 1995. Sa date exacte, et surtout quelle sera la question, font l'objet de conjectures et de spécula-tion. 
Mais personne ne semble mettre en cause le mé-

bles : oui ou non. Et pourtant, un grand gens manifestent un sentiment d'ambivalence, et ils t'accommodent mal d'un choix entre deux alterna-tive» diamétralement opposée*. Car il faut répondre oui ou non. Il n'y a aucune place nnur !e* « oui mais », les « peut-être » et les « plutôt non ». 
Habitué à composer avec les nuances et T ambi-guïté -je travaille dans une branche des mathémati que* appelée la lonque floue— il m est apparu tout à fait naturel que l'on permette aux électeurs d'ex-primer leur incertitude par un vote « flou ». En-suite, on tiendrait compte du « degré de convic-tion » de chaque vote dans le calcul du résultat. Celui-ci refléterait alors plus fidèlement la volonté 

) 

populaire qu'en obligeant tout le monde à choisir entre deux extrêmes. Le bulletin de vote flou contiendrait, outre la question, deux cercles reliés par une ligne horizon-tale. Au moment du scrutin, l'électeur exprimerait son opinion par une maraue verticale, soit sur la li-gne, soit à l'intérieur de l'un des cercles. Les parti-sans inconditionnels du oui ou du non, n'auraient qu'à marquer le cercle correspondant à leur choix, comme dans un vote traditionnel. Ceux qui désirent donner une réponse plus nuancée placeraient leur marque sur la ligne, plus ou moins proche du oui ( ou du non ) selon leur degré de conviction. 
La façon de compter les suffrages serait relative-ment simple. Une marque à V intérieur du cercle du oui, disons, vaudrait I voix pour le oui et 0 pour le non. Une marque sur la ligne donnerait une frac-tion de vote au oui et une fraction au non. Si la marque est. pet exemple, plus proche du oui et à *-auarts de la longueur de la ligne, elle donne-0, /5 voix au oui et 0.25 voix au non. trois raitl A noter aue l'électeur n'aurait pas à s'occuper de chiffres du tout. U ou elle exprimerait sa volonté simple marque, dont la proximité du oui ou du non refléterait par une son degré d'appui à chacune des deux options. Un ordinateur muni d'un lecteur op-tiaue pourrait facilement effectuer les calculs p déterminer le résultat final. •itin 

Quelles pourraient être les conséquences de l'adoption du vote flou ? Parlons de noir/blanc plu-tôt que de oui/non pour éviter les connotations po-litiques. Dans ce cas, le vote flou permettrait de choisir, outre le noir et le blanc, toute la gamme des gris. 
Supposons que. dans un référendum ordinaire, le noir l'emporte sur le blanc par 56 % contre 44 %. Si un quart de ceux aui ont voté noir avaient pu donner une réponse plus nuancée, disons 0,6 noir-0.4 blanc ( au lieu ae 1 noir-0 blanc ), le résultat aurait été 50.4 % noir, 49.6 % blanc, et l'écart de 12 points en faveur du noir se verrait réduit à moins d'un point. Si, en plus, un huitième de ceux qui ont choisi le noir avaient voté noir à seulement 80 % ( c.à.d. 0,8 noir-0.2 blanc ), le nouveau score serait de 49 % noir contre 51 % blanc et le blanc l'em-psr&rait ! Cet exemple suppose uuc iuus W» blancs sont entièrement convaincus de leur choix, et que seulement environ deux tiers des noirs sont des in-conditionnels de leur couleur ( le reste ayant par-tagé leur vote ). Bien entendu, beaucoup d'autres situations sont envisageables. 
Naturellement, avant d'adopter cette nouvelle fa-çon de compter les voix, il faudrait demander Fav de la population Cela pourrait très bien se faire par référé» ana. 

Le sens 
des mots 

n n ' en croyait pas ses oreilles : Jean Chares t , l 'un 
des chantres du fédéral isme qui jouera sans doute 

un rôle impor tan t dans la campagne r é fé renda i r e , Jean 
Chares t reprenant à son compte le proje t péqu i s t e d e s 
années 70 sur la « souveraineté-association » ? 

Mais a bien lire I intervention de M Chares t devan t 
la C h a m b r e de c o m m e r c e de Laval , mard i de rn ie r , on 
voit que ce discours , loin de marquer une f l a m b o y a n t e 
conversion aux thèses souverainistes, s ' inscrivait plutôt 
dans la bonne vieille stratégie bourassiste qui consistait 
à c o n f o n d r e le peuple en jouant sur les mots et en dé -
tournant à son avantage le sens de certaines express ions 
bien cotées dans les sondages. 

Lisons bien : « Le fédéral isme, dit M Chares t . c est 
la souveraineté partagée. Il est temps qu 'on reconnaisse 
dans les fa i t s que la vraie souvera ine té -assoc ia t ion , au 
Canada, c ' es t le partage des pouvoirs et des responsabi-
lités entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux. » Ah, tiens î La souveraineté-associa t ion, 
c 'est . . . le fédéralisme î 

Et M. Charest d ' e n appeler au respect des compé ten -
ces respect ives du provincial et du fédéral , à l ' é l abora -
tion d 'ob jec t i f s communs à travers un processus continu 
de consultation et de collaboration, à la conclusion d ' en -
tentes administratives qui pourraient éventuellement être 
constitutionnalisées. 

Pierre Trudeau ou Daniel Johnson n auraient pas dit 
autre chose, puisque le fédéral isme or thodoxe, normal , 
c lassique, c ' es t précisément cela : le respect r igoureux 
des compétences respectives de chaque gouvernement et 
quant au reste, un processus continu de négocia t ions et 
de consul ta t ions , le plus souvent orientées vers des ac-
cords é l aborés dans un esprit p ragmat ique plutôt q u ' à 
partir de considérations idéologiques. 

* * * 

Divers gouvernements ont dévie de ces principes, et 
t ransformé le sys tème en luttes de pouvoir incessantes , 
mais la définit ion du fédéralisme reste quand m ê m e va-
lable. Il y a des fédérat ions mal gérées, tout c o m m e un 
pays indépendant peut être une dictature ou une démo-
cratie. 

Le gouvernement de Jean Chrétien, qui a l 'appétit vo-
race et une habi leté pol i t ique inversement p ropor t ion-
nelle à cet appéti t , const i tue un repoussoir part iculière-
m e n t é l o q u e n t du f é d é r a l i s m e , m a i s c e l a , c ' e s t le 
p rob l ème de Jean C h r é t i e n , pas celui du f é d é r a l i s m e 
comme système de gouvernement. 

On voit d o n c que malgré ses e f for t s pour se dis t in-
guer des l ibéraux en faisant miroiter la promesse d ' u n e 
« troisième voie », malgré ses coquetteries sémant iques 
et la récupération de formules susceptibles d 'é largir son 
audience — « souveraineté-association », « souveraineté 
partagée » — , M Charest revient inévitablement dans la 
voie du fédéral isme classique. 

Pour une bonne raison : c 'es t la seule qui soit logique 
et. actuel lement en tout cas, la seule réaliste. Des solu-
t ions log iques et réal is tes , on ne le répétera j a m a i s as-
sez, il n ' y en a que deux : l ' indépendance et le fédéra-
lisme. 

Tou te s les so lu t ions mi toyennes , > compr i s les p lus 
farfe lues , ont été essayées , de la souveraineté-associa-
tion de Lévesque et du livre beige de Claude Rvan aux 
accords de Meech et de Charlottetown en passant par ce 
monument d ' i r rauonnal i té qu'était le rapport Allaire. 

Elles ont toutes échoué, non pas seulement à cause de 
la m a u v a i s e vo lon té des « Angla i s ». ma i s parce q u e 
chacune engendra i t de nouveaux problèmes , tous p l u s 

ép ineux les uns que les autres , et aurai t condui t à un 
système encore plus bancal que celui qu ' on a. 

Les pol i t ic iens , p ressés qu ' i l s étaient d ' e n arriver a 
une entente , n impor te laquel le , n ' en ont guère parlé, 
mais le fait est que chacune de ces solutions mi toyennes 
risquait de constituer, pour les Québécois, un marché de 
dupes susceptible d 'a t ténuer le pou \o i r réel dont ils dis-
posent au sein de la fédération sans par ailleurs leur per-
mettre de bénéficier des avantages de la souveraineté. 

=r- * * 

S'i l y a ré fé rendum en 1995, il est inf in iment proba-
ble que les Québécois auront à choisir entre, d ' une part. 
I indépendance ( sans garantie d 'associat ion ) et le statu 
quo ( sans garantie de réforme constitutionnelle ). 

Ce n ' es t peut-être pas le choix dont plusieurs rêvent , 
mais au moins cela donne au Québec la chance de choi-
sir entre deux options qui ont chacune des inconvénients 
sér ieux, ce r t e s , ma i s auss i d ' i n e s t i m a b l e s a v a n t a g e s . 
C 'es t mieux que de vivre dans un système où l 'on aurait 
les désavantages de l ' indépendance sans les avantages 
de l ' i ndépendance , et les désavantages du f édé ra l i sme 
sans les avantages du fédéralisme. 

Autrement dit, ou l 'on reste dans la maison ancestrale 
mais à t i t re d ' o c c u p a n t de plein droit : on l ' h a b i t e au 
complet, il n ' y a pas de zone interdite, mais on n'est pas 
seuls à décider de la marche de la maison. ( Notre voix 
compte, cependant , et nous avons plus souvent qu ' à no-
tre tour le con t rô l e du consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n . ) O u 
l 'on se bâtit une maison à côté, que nous administrerons 
tout seuls, à notre goût 

La copropr ié té ou la maison uni fanul ia lc . Des deux 
côtés, il y a des avantages et des inconvénients. 

Le pire — c 'es t ce que proposaient, mutatis mutandis. 
tou tes les é b a u c h e s de « t ro i s ième voie » — serai t de 
rester dans la maison ancestrale, mais comme occupant 
de seconde c lasse , marg ina l i s é , re légué dans une aile 
« spéciale » où l 'on ferait ce qu 'on veut, mais avec peu 
de pouvoir sur la gestion générale, ou alors de se replier 
dans un bât iment annexe tout en devant négocier inter-
minablement le partage de la cuisine et du jardin 

* * * 

Pourtant, ce rêve d une « troisième voie •> continue de 
f lo t te r , i n c a r n é au p r e m i e r chef par la f o r m a t i o n du 
j eune Mar io Dumont . lequel, fidèle héritier de la tradi-
tion allainste, n ' en finit plus de jongler avec ces miséra-
bles coqu i l l e s s èches que sont les mot s vidés de leur 
contenu. 

Ces jeux de mots charrient le vieux rêve d 'un Québec 
indépendant dans un Canada uni. un rêve fou. irréalisa-
ble. qu 'on t trop longtemps alimenté les élites polit iques 
du Québec. 

Jacques Parizeau et Daniel Johnson, tous deux por-
teurs d 'opt ions claires et logiques, ont ramène la ration -
nalité dans ce débat . C ' e s t , pour l 'un c o m m e pour l ' au -
tre. un parti très risqué, mais qui au mo ins fera sortir le 
Québec des sables n ious où il s 'enl isa i t aveug lémen t 
C 'es t aussi un pari qui rend sa dignité à l 'é leciorat , en le 
forçant à regarder la réalité en face 
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PHOTO JOONEO KHAN 
« Quand ils applaudissent les Gis qui investissent des repaires putschistes ou qui arrêtent d e s poflcters et des attachés, c'est la justice que les Haïtiens applaudissent ». 

estime un sociologue haïtien. 

L'Empire du Bien 
a besoin d'un triomphe en Haïti 

JOONEED KHAN 

Avec le d é b a r q u e m e n t m i l i t a i r e 
américain, l 'espoir est revenu en 

Haïti. 
Le putsch sanglant de septembre 1991, 

ourdi par T armée liée à l 'extrême droite 
et à l 'ancienne administration Bush, ne 
l'avait pas exilé, mais il l 'avait brutale-
ment reloulé. 

Trois années de répression sans quar-
tier l'enterrait toujours un peu plus, zom-
hitié, sous une chape de terreur où il sur-
vivait en suspension animée, comme La 
Presse avait pu le constater en 1992 et 
1993. 

Mais le débarquement de septembre 
1994, décidé par la nouvelle administra-tion Clinton en guise de « Soutien à la dé-mocratie » en Haïti, a rompu le charme narcoterroriste et militaro-macoute qui te-nait en otage les sept millions d'habitants de ce pays. 

Le redéploiement de l'Empire 
Les implications de cette initiative sont 

multiples. 
Narguée dans son arrière-cour il y a un an par les attachés qui refoulèrent le Harlan County, la superpuissance états-un i enne a r é a f f i r m é sa s u p r é m a t i e , comme elle se devait de le faire, en vue de son redép lo iement global dans le monde post-Guerre froide. 
Du coup, le président Bill Cl in ton , jeune démocrate handicapé par une répu-tation de pacifiste, réussissait son bap-tême du feu — aidé par un Jimmy Carter décidé à faire oublier sa propre ineptie militaire passée en signant un accord-piege avec les putschistes. 
En vue de ce redéploiement, l 'équipe Clinton-Carter a adopté une approene « trilatéraliste » — du courant politique des années 1970 postulant une gestion mondiale fondée sur la démocrat ie , le droit et le partenariat : le débarquement en Haïti se fondait sur des résolutions de l 'OEA et de l 'ONU et, pour la première fois, la superpuissance US se rangeait avec la majorité pro-démocratique d 'un pays pauvre contre ses bourreaux puts-chistes. 
Ce n ' e s t donc pas l ' u n i l a t é r a l i s m e 

américain à la Reagan-Bush. Mais ce 
n 'est pas non plus le mult i la téral isme 
onusien dont rêve le Canada. Les « For-
ces multinationales » qu'attendaient voir 

fi 

les bérets bleus de l'ONU étaient jusqu'à 
mardi exc lus ivement U S ; et les nou-
veaux arrivants sont quelques centaines à 
peine, entraînés et encadres par le^ États-
Unis, face à 20 000 soldats américains ! 

Et c'est en Haïti que les USA s 'effor-
cent désormais d ' exorc i se r leur « syn-
drome vietnamien » : leur nouvelle armée 
multi-ethnique, comportant beaucoup de 
eunes Noirs, Hispaniques, Asiatiques, et 

aucoup de femmes, est traitée avec cir-
conspection, mais aussi avec chaleur, par 
le peuple haïtien. 

Ce n'est ni le Koweït, ni la Somalie, ni 
la Rwanda. En Haïti, le peuple a déjà élu 
un gouvernement, et les Etats-Unis vien-
nent le rétablir contre le gré de ceux qui 
l'ont renversé par la force. 

Des effets étonnants 
sur l'apartheid haïtien 
Ce revirement du rôle traditionnel de 

l 'Oncle Sam a des ef fe ts pour le moins 
étonnants au niveau de l 'apartheid haï-
tien, où la force, règle d 'or du système, 
intervenait cette fois contre les plus forts. 

« Cédras, Biamby, Michel-François , 
les macoutes, les attachés ne croient qu 'à 
la force et ne respectent que la fo rce . 
Face aux Américains , ils ne pouvaient 
que plier », commenta i t cette dame de 
Pétionville devant la tournure des événe-
ments. 

« En Haïti, tout est rapport de forces. 
L'arrivée des Américains pour rétablir la 
démocrat ie et restaurer Aristide a fai t 
basculer le rapport de forces en faveur du 
peuple, et celui-ci l 'a très vite compris », 
a déclaré un journaliste haïtien. 

Si bien que les putschistes, qui jusque-
là défiaient Washington tout en se dra-
pant de la Bannière étoilée — c'est Clin-
ton q u ' i l s na rgua ien t , avec des c l ins 
d'oeil aux républicains —, se sont mis à 
dénoncer « l ' occupa t ion amér ica ine » avec des accents castristes ! 

Un « Comi té patr io t ique » a accusé 
l'armée US d'avoir « planifié l'opération 
du Cap-Haïtien pour livrer la ville aux 
froupes Lavalas ». Dans le rapport sur 

opération où il se démet comme com-
mandant du Nord, le colonel Claudel Jo-
saphat en dit autant. 

À Por t -au-Pr ince , le « président de 
facto » Emile Jonassaint, le « sénateur il-
légal » Dejean Bélizaire ainsi que l 'avo-
cate Mireille Durocher-Bertin « travail-
lent » le thème anti-américain en accusant 

Washington de violer ses engagements, 
de s'ingérer dans les affaires d Haïti et de 
pousser le pays vers la guerre civile. 

La méfiance populaire 
L'adhésion du peuple haïtien à l'inter-vention US n 'est pourtant pas incondi-tionnelle. Haïti est après tout la 2e Répu-blique libre de l 'hémisphère. Son peuple se définit d 'abord en fonction de son in-dépendance conquise sur ses maîtres es-clavagistes. Et la 1ère occupation US, de 1915 à 1934, a laissé d'amers souvenirs. 
Au p l u s f o r t d e s m i t r a i l l a g e s du FRAPH contre les manifestants au coin des rues de l 'Enterrement et du Champ-de-mars, la famille pauvre qui nous avait cachés, une journaliste haïtienne et moi, n'était pas d 'accord sur le rôle US. « Je te l ' ava i s bien dit ; ça prouve que les Américains sont là pour le Môle Saint-Nicolas, pas pour nous protéger », rageait l'adolescent de fils. « Tais-toi, clamait la mère. Sans eux, nous serions tous déjà morts. » 
La nouvelle intervention US a souffert, et souffre encore, des prudences tactiques de Washington : l 'appui du camp démo-cratique acquis, l 'administration Clinton ne veut pas s'aliéner totalement le camp putschiste. Pour deux raisons : éviter des affrontements sanglants qui peuvent coû-ter la vie aux Gis, et préserver autant que possible des contre-poids au camp Lava-las ( pro-Aristide ). 
Ce qui explique l 'ambiguïté de l 'ac-cord de Port-au-Prince ; la passivité des Gis devant l'agression mortelle de la po-lice contre un marchand de cocos le 20 septembre ; l 'absence totale des Gis à la marche du 30 septembre, 3e anniversaire du pu tsch , b loquée par les t i reurs du FRAPH ; l 'encadrement US de la confé-rence de presse du chef du FRAPH, Toto Constant, mardi au Champ-de-mars. 
Les op t imis tes ret iennent à ce jour l'instauration croissante de la sécurité et de la normal i té en Haïti ; le retour du 

Parlement légitime ; la réinstallatiçn du maire Evans Pai 
dio-télévision d'Etat ; la décapitation des la ra-latior libération de la iécapit Dhistiqi nouvelle mafia narco-milita ire ; la prise 

lu) ; la lib l'Etat ; la Ninjas, la milice ultra-sophistiquée de la 
lilitaire ; la prise du bar N o r m a n d i e rue du C h a m p - d e -mars. siège du FRAPH ; la saisie d'armes diverses sur des bases de l'armée et de la police, et sur les grandes propriétés ; et la fuite en république Dominicaine du colo-nel Joseph Micnel-François, chef de la police. 

Mais les pessimistes signalent que les 
autres leaders du putsch, notamment les 
g é n é r a u x Raou l C é d r a s et P h i l i p p e 
Biamby, ainsi que Jonassaint lui-même, 
restent en place ; que le Palais national et 
le Grand quartier général de l 'armée ne 
sont pas encore libérés ; et que le ména-
gement dont font preuve les Américains 
envers les tueurs, dont Toto Constant, au-
gure mal pour l'avenir. 

Le retour d'Aristide 
L'avenir , pour l ' instant en tout cas, 

passe par le retour et la réinstallation du 
président Aristide 

La « conversion » de Constant, montée en spectacle par le service de presse US au pied de la statue de Toussaint Louver-ture, visait sans doute à faire comprendre à Cédras. Biamby et Jonassaint, campés autour, que les carottes putschistes sont cuites. 
Surtout que Constant, qui exigeait tout 

récemment l'expulsion de Stanley Schra-
ger, chef de l 'USIS, a dit : « La réalité, 
c ' es t le retour d 'Aris t ide en Haïti » — 
donnant un autre tour d ' éc rou dans la 
stratégie US de strangulation du régime 
putschiste. 

Mais ce dénouement hollywoodien si-
gnifie-t-il que les Américains vont don-
ner unilatéralement l'absolution aux puts-
c h i s t e s r e p e n t i s — a l o r s q u e le 
gouvernement Mal val n 'a même pas en-
core soumis le projet de loi d 'amnistie à 
l 'examen du Parlement ? 

En fait, le gouvernement Malval refuse 
de se manifester tant que dure l 'équivo-
que Jonassaint. Le général Jean Béliotte, 
ministre de la Défense de Malval, a bien 
é té c h a r g é par A r i s t i d e de m e n e r la 
« transition » en vue de son retour, mais 
de vives consultations sont en cours pour 
la désignation d'un nouveau premier mi-
nistre — et d'autres noms sont évoqués, 
dont ceux de Lesly Delatour, Mane-Mi-
chèle Rey et Leslie Voltaire. 

La date du retour d'Aristide elle-même 
reste inconnue. William Perry, chef du 
Pentagone, a dit « après le 15 octobre ». 
À l 'ONU, Aristide parlait mardi du 15 
octobre. De toute façon, soulignent de 
nombreux Haïtiens, Aristide va revenir 
solidement encadré par l 'armée US, et 
par les exigences du FMI et de la Banque 
mondiale. 

S'attardant sur les affrontements inter-
haïtiens tolérés par les Gis tant au Cap-
Haïtien q u ' à Port-au-Prince, alors que 

l 'USIS observe le mutisme total sur la si-
tuation à Port-de-Paix et aux Cayes, les 
pessimistes estiment qu 'au mieux Was-
hington cherche à s'incruster en Haïti, et 
qu 'au pire il pourrait invoquer le chaos 
pour r e t a rde r i n d é f i n i m e n t le re tour 
d'Aristide. 

L'enjeu américain 
Or, le retour physique d 'Aris t ide est devenu essentiel au succès de l'opération « Soutien à la démocratie ». Reste à sa-voir quand. 
Pour Clinton, qui joue sa majorité dé-mocra te au Congrès dans un mois , et donc ses propres chances de réélection en 1996, l'enjeu politique reste énorme. 
Un October surprise peut intervenir contre lui, sous la forme de Gis tués en Haïti et les corps montrés à la télévision, ou, plus tragiquement, celle de l 'assassi-nat d 'Aris t ide après son retour. Il reste encore un mois jusqu 'aux élections US, et la stratégie haïtienne de Clinton peut donc encore s'écrouler. 
Plusieurs Haïtiens n'écartent pas d'ail-leurs que les Américains se contentent de leur stratégie actuelle d 'asphyxie tran-quille du régime putschiste, et 'attendent après les élections du 8 novembre pour ramener Aristide en Haïti. 
Mais que les impératifs du redéploie-ment américain selon Clinton exigent dé-sormais le retour physique d'Aristide en Haïti , cela ne fait plus de doute. Tout comme ces mêmes impératifs exigent des utschistes qu ' i ls se recyclent au plura-i sme po l i t i que — ce que seul T o t o Constant, solidement ébranlé il est vrai, semble avoir compris jusqu'à présent. 
Fort de l 'arsenal nucléaire, militaire, financière, bancaire, technologique, in-dustrielle, culturelle ( Hollywood, télé, musique pop ) pour étendre sa suprématie globale, la superpuissance US recherche en Haïti l ' instrument stratégique qui lui fait défaut : l'autorité morale pour deve-nir l 'Empire du Bien. 
Voilà pourquoi l 'espoir est revenu en Haït i . Il faut maintenant qu 'Ar i s t i de , exilé lui depuis trois ans, revienne, rame-nant la légitimité démocratique, les insti-tutions, la vie politique. 
Et la vie tout court, grâce à la Minuha chargée de rétablir les services de base — eau. électricité, téléphone, routes, éco-les, hôpitaux. Avec, à terme, un nouvel ordre régional de démocratie et d échan-ges incluant Haïti, la république Domini-caine et Cuba. 

F, 

Une pomme de discorde : l'amnistie 
JOONEED KHAN 

our se développer, Haïti a besoin de stabilité politique, qui ne peut venir que de la réconciliation nationale après les cl ivages des trois dernières années, d'où la nécessité d une amnistie pour les auteurs du coup d État, raisonnent les Américains. 
Il ne peut y avoir réconciliation sans lustice, répliquent les adherents du camp démocratique, car s'il y a impunité pour les cr imes commis sous le règne puts-chiste, les familles des victimes nsquent de se luire justice elles-mêmes et Haïti ne sera guère plus avancé au chapitre de la stabilité. 
C est en ces termes politiques que se pose ces jours-ci le débat sur l 'amnistie en Haïti, controverse remise à l'ordre du jour par l'accord de Port-au-Prince, du 18 septembre 1994, qui stipule que les chefs o u f v r h i q u i t t e r o n t le pouvoi r qu une « amnistie générale » aura été vo-tée par le Parlement 
La question reste académique tout de 

même puisque le même accord précise 
que les chefs putschistes, que l 'on ap-
pelle seulement « certains officiers mili-
taires des Forces d'armée d'Haïti », se re-
tireront au plus tard le 15 octobre, que 

l'amnistie soit adoptée ou non. 
Une amnistie « politique » 

Le président Jean-Bertrand Aristide a 
bien convoqué le Parlement en session 
extraordinaire pour examiner sept projets 
de loi, dont un relatif à l ' amn i s t i e , et 
l'Assemblée s'est réunie en bonne et due 
forme à Port-au-Prince sous la protection 
de l'armée US. 

Mais ce n'est que ce mercredi que le ministre de l'Intérieur du gouvernement Malval, René Prosper, qui cumule le por-tefeuille de la Justice depuis l'assassinat du ministre Guy Malary, il y a un an, a déposé le projet de loi d amnistie. 
Le projet se contente de modifier une loi d'amnistie de 1860 pour dire que « le droit d'amnistier accordé par la Constitu-tion au chef de l'Etat s'exerce en matière politiaue seulement » et que « l 'amnistie peut être prononcée avant ou après les poursuites e! même «pr^s les condamna-tions par contumace ». 
On est loin de l '« amnistie générale » 

voulue par les putschistes pour eux-mê-
mes et leurs complices militaires et ci-vils. Le projet, examiné séparément par la Chambre des députés et le Sénat, était 

j eud i soir par la Chambre, où le camp légitimiste détient 
adopté tel que l epui dès 

une confortable majorité. Le Sénat, où le camp putschiste dispose d 'une meilleure marge obstructionniste, a adopté le même texte hier. Mais si amnistie il y a, elle ne sera que « politique ». 
Serges Gilles, chef du Panpra ( socia-

liste ayant collaboré avec le régime puts-
chiste ) et « sénateur illégal » du 18 jan-
v i e r 1 9 9 3 , s o u h a i t e une « a m n i s t i e 
géné ra l e , c o m m e en Argen t ine après 
Raul Alfonsin, comme au Chili, comme 
au Salvador avec la Commission qui fit 
la vérité sur les crimes des deux camps ». 

Quant aux familles des victimes, dit-il, « qu 'on leur accorde des compensations, afin d 'éviter un cycle de revanches per-manentes et de déstabil isat ion perma-nente, et de permettre au gouvernement de remettre Haïti vraiment sur les rails de la démocratie ». 
Les parlementaires pro-putschis tes . 

sénateur Bernard Sansarirn rî le H^nut^ 
Franz Robert Monde, entendent élargir le 
projet d'amnistie déposé mercredi. A dé-
faut de quoi, on s'attend à ce qu' i ls con-
testent à nouveau la légitimité du Parle-
ment en ressassant la con t roverse du 
quorum. 

Les t é n o r s du c a m p l é g i t i m i s t e , comme les députés Ernst Pédro Casséus 

fc 

et Patrick Norzéus, et les sénateurs Fir-
min Jean-Louis et Turneb Delpé, soutien-
nent, eux, qu'une loi d'amnistie générale 
telle que réclamée par les putschistes est 
une impossibilité. 

« Non seulement nous faut-il respecter les droits des tiers de demander justice, dit Delpé, il nous faut aussi f e rmer la porte aux putschistes futurs. Or, une loi a un caractère général. Nous ne pouvons as placer les putschistes au-dessus des ois. » 
Le président Arist ide, en tout cas, a rappelé qu'en vertu de l'article 147 de la Const i tu t ion, il a déjà signé un décret d 'amnist ie ( politique ) dès juillet 1993, c'est-à-dire tel que stipulé dans l 'accord de l'île des Gouverneurs. L'actuel projet de loi ne vise qu'à formaliser cela. 
« Amnistie limitée », dit la Maison-Blanche 
La Maison-Blanche a de son côté flé-chi quelque peu la semaine dernière en est imant pour la première fois q u ' u n e « amnistie limitée * pouvait être envisa-gée pour les putschistes. 
Dès la signature de l 'accord de Port-au-Pnnce, Pierre Sané, secrétaire général d'Amnistie internationale ( Al ) affirmait qu 'une « amnistie générale » ignorait les 

droi t s de l ' h o m m e , car elle accordai t 
« l ' impunité aux responsables de viola-
tions » et rendait « difficile une solution 
à long terme de la crise », car elle laissait 
« les tortionnaires et assassins hors d 'at-
teinte ». 

À Montréal, le Centre international des droits réunissait le week-end dernier un panel sur les droits en Haïti pour « don-ner la parole à ceux qui s'élèvent contre l 'impunité des responsables » des plus de 3000 assassinats et autres violations gra-ves depuis trois ans dans ce pays. 
En Haï t i , La Presse a in ter rogé des hommes et des femmes des couches pau-vres ayant perdu des proches, dont des proches ont été battus, torturés, violés, ou qui eux-mêmes ont subi des sévices, du-rant la répression putschiste. Ils étaient unanimes : il faut que justice soit faite. 
« Quand ils applaudissent les Gis qui investissent des repaires putschistes ou qui arrêtent des policiers et des attachée, c 'est la justice que les Haïtiens applau-dissent », notait un sociologue haïtien. « En Haïti, les Gis jouent le rôle du shé-rif droit venu défendre les honnêtes gens contre les gangsters. La jus t ice est au centre du succès de l'intervention améri-caine. Elle est aussi au centre des préoc-cupations du peuple haïtien ». ajoutait-il. 
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PLUS 

Des groupes armés incontrôlés et antl-Aristlde ont tiré sur la foule, ils risquent de continuer a harceler la force d'intervention. 
cherchant à creer le chaos. 

PHOTOS JOONED KHAN. Li Presse 

Rassurés par la présence des militaires américains, accueillis comme des libérateurs, les partisans d'Aristide n'ont pas tardé à manifester 
dans les rues de Port-au-Prince 

Une phase cruciale 
pour la démocratie haïtienne 

CLAUDE M O Ï S E 

Historien, l'auteur vient de publier 
un nouvel ouvrage sur Haïti « Une 
constitution dans la tourmente » 

LW intervention massive et méthodique 
des forces a rmées américaines met 

fin aux tergiversat ions, aux esquives des 
p u t c h i s t e s , aux s p é c u l a t i o n s de t o u t e s 
sortes. 

Elle m a r q u e un tournant qui annonce 
la r e s t au ra t i on e f f e c t i v e de la léga l i té 
const i tut ionnelle et le retour d 'Ar is t ide à 
la p r é s i d e n c e . Et s u r t o u t , e l l e l ibère le 
peuple de la terreur des pu tsch is tes , fait 
naître l 'espoir d ' u n soulagement prochain 
d e s s o u f f r a n c e s é n o r m e s i m p o s é e s par 
l ' e m b a r g o . La p résence amér ica ine crée 
ainsi de nouve l les cond i t ions pol i t iques 
de la relance du processus de développe-
m e n t et d e d é m o c r a t i s a t i o n en H a ï t i . 
Mais el le ouvre aussi une pér iode d in-
certitudes. L 'opérat ion baptisée « Soutien 
à la démocra t ie » atteint au jou rd 'hu i une 
étape cruciale et délicate. 

Passés les premiers moments d ' eupho-
rie, les diff icultés d 'organisat ion de la vie 
quo t id ienne et de la normal i sa t ion de la 
vie générale reprendront le dessus. Elles 
se c o m p l i q u e r o n t de !a pe r s i s t ance des 
conflits sociaux et politiques, des problè-
mes dus à la des t ruc t ion de pans ent iers 
de l ' é conomie na t ionale , à la fail l i te de 
l 'Éta t , à la dégradat ion de l 'apparei l ad-
min is t ra t i f , aux r ancoeu r s t enaces , à la 
tentation de revanche, à la tradition haï-
tienne de justice expéditive après les ren-
versements des pouvoirs dictatoriaux ( le 
déchoucage ). 

L ' insécuri té ne sera pas la moindre des 
d i f f i cu l t é s . On doit s ' a t t e n d r e à ce que 
des g roupes a rmés incont rô lés harcèlent 
la force d ' intervention, cherchent à désta-
b i l i s e r , à c r é e r le c h a o s . L ' i n s t a b i l i t é 
ainsi entretenue dans le pays, les actes de 
violence contre les mil i taires américains 
et des j o u r n a l i s t e s é t r a n g e r s r e n f o r c e -
raient l ' hos t i l i t é de l ' o p i n i o n pub l ique 
américaine face à la décision du président 
Clinton de faire intervenir son armée en 
Haïti. 

L 'ext rême droite américaine et l 'oppo-
sition républ ica ine ne manquera ien t pas 
de tirer à boulets rouges sur un président 

Clinton déjà affaibli poli t iquement. Tel le 
pourra i t ê tre la s t ra tégie d e s mi l i t a i r e s 
haï t iens et de leurs all iés, qui ne renon-
cent pas à lutter contre la restaurat ion de 
l 'ordre consti tut ionnel . Et s ' i l s ne parve-
naient pas à enrayer le processus, compte 
tenu de la détermination américaine et de 
l ' ampleur des moyens engagés , ils pour-
raient adopter une position de repli, faire 
le mort en at tendant des j o u r s p rop ices . 
En m a i n t e s o c c a s i o n s d e p u i s 1986 . i ls 
ont mont ré qu ' i l s sava ient a t tendre leur 
heure et repartir à l 'a t taque après une pé-
riode d 'accalmie. 

De leur côté, les forces américaines ac-
cueillies en libérateurs par le peuple sont 
contraintes de faire vite et bien, de procé-
der en douceur et avec f e rme té à la fo i s 
pendant qu 'e l les bénéficient encore de la 
ferveur populaire. 

Elles vont tenter d ' amadouer d ' u n côté 
la pol ice haï t ienne actuel le pour q u ' e l l e 
coopère à des tâches de police qu 'e l les ne 
pourraient accompl i r avec le m a x i m u m 
d ' e f f i cac i t é et, de l ' au t re , e l les che rche -
ront à convaincre les leaders lavalassiens 
sur le terrain d 'éviter les rassemblements 
p o p u l a i r e s dont p o u r r a i e n t p r o f i t e r l es 
p rovoca t eu r s . Bien e n t e n d u , ce ne son t 
pas les mi l i t a i r e s h a ï t i e n s é v i n c é s qu i 
vont les a ider , ni non p lus les r ad i caux 
anti-impérialistes. Pour ces derniers d ' a i l -
leurs , l ' i n t e rven t ion a m é r i c a i n e est u n e 
occupa t ion en bonne et d u e fo rme à des 
f ins impér ia l i s tes qui n ' o n t r ien à f a i r e 
avec le processus de libération du peuple 
haïtien. 

La sécurité publique 
D a n s ces condi t ions , les A m é r i c a i n s 

alliés aux légitimes, ont besoin de résul-
t a t s r a p i d e s a u a n t à la n o r m a l i s a t i o n 
constitutionnelle qu ' i l s recherchent et qui 
constituent l 'objectif principal de l 'opéra-
tion couverte par la communauté interna-
tionale. 

Il s ' ag i t en tout p r e m i e r lieu du r é t a -
bl issement de la sécurité publ ique. M a i s 
le t emps de formation et de mise en con-
d i t i o n d ' u n e n o u v e l l e f o r c e de p o l i c e 
peut être plus ou moins long. La situation 
est très délicate pour des Amér ica ins qui 
t iennent à évi ter la c o n f r o n t a t i o n , m a i s 
qui par la fo rce d e s c h o s e s ne p e u v e n t 
couvr i r les prat iques pol ic ières ha ï t ien-

créer tant de d i f f i c u l t é s pour la s i m p l e 
raison qu 'e l le ne saurait outrepasser l 'ar -
ticle 147 de la Cons t i tu t ion qui a cco rde 
exclus ivement au chef de l 'É ta t le pr ivi-
lège d 'accorder l 'amnis t ie en matière po-
litique et conformément à la loi. Or la loi 
a c t u e l l e m e n t en v igueur , qui r e m o n t e à 
1906 , s a u v e g a r d e les d r o i t s d e s t i e r s . 
Rien n ' empêchera i t le président , c o m m e 
c e l a s ' e s t d é j à p r o d u i t en m a i n t e s c i r -
cons tances historiques, d ' éme t t r e un dé-
cret l imi ta t i f , qui dé f in i t la na tu re et le 
temps de commission des délits pour les-
quels l 'amnis t ie est accordée. Que les lé-
gislateurs, pour conf i rmer un accord poli-
t i que , veu i l l en t a b r o g e r la loi de 1906 
pour la rendre p lus c o n f o r m e par e x e m -
p le , r i e n ne s ' y o p p o s e p o u r v u q u e la 
nouve l l e l ég is la t ion soit c o n f o r m e à la 
Consti tution. 

D a n s le cadre du ré tab l i s sement de la 
l éga l i t é c o n s t i t u t i o n n e l l e , le r a p p e l de 
Malval ne devrait pas non plus faire pro-
b lème puisque son gouve rnemen t est le 
seul lég i t ime, m ê m e s ' i l est démi s s ion -
n a i r e . S o n r e t o u r au g o u v e r n e m e n t 
c o m m e le r e tou r d ' A r i s t i d e à la p r é s i -
d e n c e c o n s t i t u e r a un ac te é l o q u e n t de 
confirmation de la normalité consti tution-
nelle restaurée. 

Le chef de l 'État , en concertation avec 
les présidents du Sénat et de la C h a m b r e 
des députés, aura par la suite toute la lati-
tude pour proposer un nouveau g o u v e r -
nement au Parlement. Une fois rétablis le 

ouvo i r exécut i f et le pouvoi r légis la t i f , 
a question de la formation d 'un nouveau 

Conseil Électoral pourra être abordée. De 
m ê m e , un c o m m a n d a n t en chef de l ' a r -
mée haï t ienne et un nouveau chef de po-
lice p o u r r o n t ê t re n o m m é s , ce d e r n i e r 
con fo rmémen t à la Loi sur la créat ion de 
pol ice , dont le p ro je t est p r o b a b l e m e n t 
inscrit au feuil leton des C h a m b r e s légis-
latives. 

Tout le p rogramme législatif et le dis-
pos i t i f p o l i t i q u e p e u v e n t ê t r e b o u c l é s 
dans un délai qui ne devrait pas dépasser 
très l a rgement le 15 oc tobre si n o u s te-
nons pour acqu i s q u e les s e rv i ces de la 
p rés idence s ' y étaient p réparés ( p ro je t s 
de loi, consultation avec les groupes par 
lementaires, etc. ) Mais, les affaires 
t iques haï t iennes ne sont j amais 
en dépit de la l impidité des normes . 
luttes de pouvoir ne font pas dans la den-
telle. 

P£ 

A moyen terme, il faut redouter la pro-
chaine et très importante échéance électo-
rale annoncia t r ice de compét i t ions chau-
des dont les ef fe ts pervers se feront sentir 
au sein m ê m e de la coalition t r iomphante 
à l ' a b r i d e s f o r c e s d ' i n t e r p o s i t i o n . Le 
pays ne sera même pas encore délivré du 
t r a u m a t i s m e du s a n g l a n t c o u p d ' E t a t 
qu ' i l f audra subir les c o n s é q u e n c e s des 
luttes de factions. Mais puisqu' i l importe 
de ré tab l i r la l éga l i té cons t i t u t i onne l l e , 
o b j e c t i f pou r l eque l les d é m o c r a t e s se 
battent depuis trois ans, il faudra respec-
ter les délais imposés par la Char te et al-
ler aux urnes. 

Dès le mois de décembre , les électeurs 
ha ï t i ens seront a p p e l é s à r e n o u v e l e r la 
composi t ion des collectivités territoriales 
( sec t ions communa le s , mair ies et dépar-
tements ), la C h a m b r e des dépu tés et les 
deux tiers du Sénat. M ê m e sous tutelle et 
m a l g r é la f o r c e i m p o s a n t e d e s t r o u p e s 
é t r a n g è r e s , les q u e s t i o n s de sécur i t é ne 
seront pas résolues du jour au lendemain. 
11 est permis de redouter une résurgence 
des susceptibilités nationalistes et une ex-
ploitat ion à outrance du sent iment natio-
nal par ceux qui sont écartés du pouvoir 
ou qui n ' espèren t joue r un rôle poli t ique 
significatif dans le cadre d 'un régime dé-
mocrat ique effectif . 

Sans vouloir jouer les Cassandre. nous 
p e n s o n s qu ' i l ne m a n q u e pas de raison> 
de s ' inquiéter pour ceux qui sont appeles 
à a s su re r la re lève du p o u v o i r en Haï t i , 
qui do iven t fa i re face au jeu c o m p l i q u é 
des d i f fé ren t s acteurs nat ionaux et étran-
gers. qui sont pris par l 'urgence de résul-
tats concrets au bénéf ice d ' u n peuple qui 
do i t en a t t e n d r e t e l l e m e n t du n o u v e a u 
cours des choses. 

Leur vision de l 'avenir et leur sens po-
l i t i q u e v o n t ê t r e m i s à r u d e é p r e u v e . 
Mais , le dé f i à r e l eve r n ' e s t pas le seul 
fait du p o u v o i r l ég i t ime r e s t au ré , c ' e s t 
aussi celui de tout le Mouvemen t d é m o -
cra t ique dont on ne peut s ' e m p ê c h e r de 
d é p l o r e r la f a i b l e s s e d ' o r g a n i s a t i o n et 
l ' absence d 'uni té . 

Aux pa r t i s p o l i t i q u e s , aux o r g a n i s a -
t ions de la soc ié té c iv i le et de la m o u -
vance r e l ig i euse il sera d e m a n d é beau -
coup pour assaini r le c l imat po l i t ique ei 
social, condit ion indispensable à un nou-
veau départ vers la démocra t i sa t ion et le 
développement du pays 

nés , ni to lérer i ndé f in imen t les actes de 
provocation des groupes armés hostiles. 

Il s ' ag i t éga l emen t de toute une sér ie 
de mesures polit iques et législatives. 

La normal isa t ion passe par le rétablis-
sement d e s au to r i t é s l ég i t imes ( É v a n s 
Paul à la ma i r i e de P o r t - a u - P r i n c e . Ro-
bert Ma lva l à la tête du g o u v e r n e m e n t , 
par e x e m p l e ) et par le f o n c t i o n n e m e n t 
ef f icace du Par lement qui doit voter p lu-
sieurs lois d 'u rgence dont celle relative à 
l ' amn i s t i e en vue d ' a c c é l é r e r le dépa r t 
des mil i ta i res , se lon l ' a cco rd de G o v e r -
nors Island et le pacte de New York. 

Le retour du prés ident Aristide const i -
tue le point culminant de ce processus de 
restauration non seulement par son carac-
tère s y m b o l i q u e , m a i s aussi parce q u ' i l 
pe rme t t r a au pays de se rendre c o m p t e 
des e f f e t s imméd ia t s de la pol i t ique an-
noncée de « réconci l ia t ion » et de « j u s -
tice », parce q u ' i l donne ra au gouverne -
ment la l a t i tude de f o n c t i o n n e r sur une 
base normale, parce cju'il favorisera la re-
prise immédia te de 1 aide économique et 
technique promise par la communauté in-
ternationale. Est-ce à dire que ce scénario 
se réalisera a isément dans les délais im-
partis ? Rien n 'es t moins sûr. 

On ne sait pas que l l e sera la r é p o n s e 
du Pa r l emen t aux p r o j e t s de loi qu i lui 
seront soumis et dont on ignore le con-
tenu. La major i té n ' es t pas acquise auto-
mat iquement au gouvernement légit ime. 
À moins qu 'en t re - temps des négociat ions 
de coulisses aient eu lieu en vue de déga-
ger une ma jo r i t é f avorab le , on ne dev ra 
pas s 'é tonner que les parlementaires se ti-
rail lent sur les m e s u r e s à prendre quan t 
aux conditions de l 'amnist ie , à la création 
de la force de police, aux termes de réfé-
rence sur le rôle et les modal i tés de l ' a s -
s i s t ance t e c h n i q u e é t r a n g è r e . On peu t 
m ê m e c r a ind re des i nc iden t s de p r o c é -
dure sur la base des prescr ipt ions const i -
tutionnelles se rapportant à l ' inviolabili té 
du territoire. 

Le rappel de Malval 
À court te rme, les ques t ions prat iques 

à r é s o u d r e p o u r un c o m m e n c e m e n t de 
s o r t i e du c o u p d ' É t a t p o r t e n t su r l es 
po in t s d ' a c c o r d de G o v e r n o r s Is land et 
du pacte de N e w York. 

La loi d ' a m n i s t i e n e d e v r a i e n t p a s 
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L'illusion du divorce à l'amiable 
NDLR — La semaine prochaine, les éditions Libre Expression publieront « Plaidoyer pour un pays mal aimé », une série de propos et réflexions de l'ancien premier ministre Joe Clark sur les choix politiques auxquels les Canadiens font face. Nous reproduisons ci-contre, en primeur, de larges ex-traits du chapitre « I/illusion du divorce à l'amiable », dans lequel M. Clark dit aux Québécois qu'ils ne doivent pas s'attendre à ce que leurs amLs canadiens-anglais d'aujourd'hui deviennent des ambassadeurs de la bonne entente dans un Québec séparé. Le choix des extraits et des sous-titres est de La Presse. 

Je n ' a i pas s o u v e n i r de p e r s p e c t i v e s 
aussi sombres sur la possibil i té pour 

le Canada de rester uni ; on semble si peu 
vouloir envisager les conséquences bruta-
les de sa rupture. 

Plusieurs Canad iens , au Québec , pré-
sument qu ' i l s conserveront, dans un pays 
séparé, les avan tages de l ' appar tenance 
au Canada : ses en ten tes commerc ia les , 
les bonnes re la t ions avec les p rov inces 
voisines et les p rog rammes sociaux. Les 
leaders séparatistes encouragent év idem-
ment cette réconfor tante opinion. Lucien 
Bouchard a même déclaré qu 'un Québec 
i n d é p e n d a n t c o n t i n u e r a i t d ' u t i l i s e r la 
monnaie canadienne. 

T e l l e es t l ' i l l u s i o n du « d i v o r c e à 
l 'amiable ». Peut-être les leaders sépara-
tistes sont-ils tout à fait sincères en pen-
sant que les choses se passeraient de cette 
façon. Erreur monumenta le Et celui qui 
parle ainsi incarne la quintessence même 
du « Canadien anglais modéré ». 

Les Q u é b é c o i s qui c ro i en t p o u v o i r 
conserver du C a n a d a ce qui fait leur af-
faire et abandonner le reste s ' i l lusionnent 
de façon tragique. Ils sous-estiment la dé-
cept ion et la f e rmeté avec lesquel les le 
reste du pays réagirait à la séparation. Et 
ce faisant, ils se trompent moins sur leurs 
adversaires que sur leurs alliés. Ils présu-
ment que la générosité et la compréhen-
sion qu ' i l s ont trouvées dans la Confédé-
ra t ion s ' é t e n d r a i e n t s p o n t a n é m e n t aux 
forces qui auraient brisé le pays. 

Le ca lcu l est m a u v a i s , et pour d e u x 
raisons. D 'abord , et c ' e s t l 'évidence, les 
Canad iens anglais qui sont déjà , au sein 
même du Canada, hostiles au Québec se-
raient impitoyables lors de la négociation 
sur l ' i n d é p e n d a n c e . Ils e x i g e r a i e n t les 
conditions et les modali tés les plus dures 
et, dans l ' amer tume qui suivrait la sépa-
r a t i o n , i l s p o u r r a i e n t c e r t a i n e m e n t 
compter sur un fort soutien public. 

Ma i s la p lus sé r i euse er reur de j u g e -
ment porte sur l ' a t t i tude des C a n a d i e n s 
qui ont travaillé si ardemment à faire res-
pecter le Québec et lui assurer une place 
à l ' intérieur du Canada. Pour ma part, j ' a i 
été inspiré par deux idéaux qui se com-
plètent l ' un l ' au t re et je soupçonne que 
d ' au t r e s ont de semblab les mot iva t ions . 
D 'une part, bien sûr, nous croyons à l ' in-
tégrité et à la vitalité de la société québé-
coise. Nous l 'admirons et plusieurs d ' en -
t re n o u s o n t j o u é l e u r c a r r i è r e p o u r 
I aider à s ' épanouir au sein du Canada. 

Mais nous a v o n s éga lement foi en un 
concept plus vaste, un Canada fait de res-
pect mutue l et d a n s lequel les c i t oyens 
font tout ce qui est en leur pouvoir pour 
mainteni r une c o m m u n a u t é accuei l lante 
et globale. 

Je comprends très bien ceux qui avan-
cent que la c o m m u n a u t é canad ienne n ' a 

G 
pas toujours été très généreuse à l 'endroit 
du Québec. Mais j e sais également , et de 

remière main, combien sont nombreux 
es Canadiens qui tiennent profondément 

à l 'épanouissement du Québec au sein du 
C a n a d a . A m o n a v i s , e t p o u r a u t a n t 
q u ' o n accorde sa chance au pays, cet en-
gagement mènerait , incontestablement à 
l ' inclusion des garanties nécessaires dans 
la Constitution. 

Le droit de choisir 
La question s 'es t déjà posée de savoir 

si les C a n a d i e n s r e s p e c t e r a i e n t , le cas 
échéant , le droit du Québec de quitter le 
C a n a d a . La r éponse est un « oui » sans 
ambigu ï t é . Plus impor t an te est main te -
nant la quest ion de savoir si les Québé-
cois manifesteront leur sens des respon-
sabilités en considérant cette option avec 
la plus grande prudence et en ne choisis-
sant cette solution qu ' en dernier ressort. 
Pour le reste du Canada , la déc is ion du 
Québec de se séparer ne comporterait pas 
plus d ' équ ivoque que n ' en compor te son 
droit à le faire ; elle serait f inale, et nous 
consacrerions nos énergies à tirer le meil-
leur parti du Canada qui nous resterait. 

En septembre 1991, mon ami et secré-
taire parlementaire, Jean-Guy Hudon, or-
ganisa pour moi une assemblée publique 
dans sa ville de Val leyfield, non loin de 
Montréal . Il y avait beaucoup de monde, 
y compr i s une poignée d ' indépendant i s -
tes , t ous d ' e x c e l l e n t e h u m e u r , qui me 
conspuèrent par principe avant d ' ecouter 
avec courtoisie mon français de High Ri-
ver. Au cours des échanges qui suivirent, 
un de mes chahuteurs se présenta au mi-
c ro pour dire q u ' i l n ' a ima i t ni mes pro-
posi t ions consti tutionnelles, ni mes poli-
t iques , ni m ê m e , tout c o m p t e fa i t , mon 
pays ; mais, ajouta-t-il : « Nous vous res-
pec tons , mons ieu r Clark , et n o u s espé- . 
rons qu 'après l ' indépendance vous serez 
n o m m é ambassadeur du Canada au Qué-
bec. » 

Personne, au Québec, ne devrait entre-
tenir des i l lusions c o m m e cel le- là . Si le 
Québec décide de se séparer, les négocia-
teurs canadiens ne seront pas des conci-
liateurs comme moi. Soyons plus précis : 
ceux qui ont travaillé si fort pour obtenir 
des acco rds , t e l s ceux de M e e c h et de 
Char lo t te town, ne l 'ont pas fait c o m m e 
conc i l i a t eu r s m a i s c o m m e C a n a d i e n s ; 
non c o m m e ambassadeur s mais c o m m e 
conc i toyens . N o u s conse rve r ions , sans 
d o u t e , une p r o f o n d e a f f e c t i o n pour le 
Québec mais il serait alors devenu un au-
tre pays qui aurai t p lacé ses in térê ts en 
conflit avec les nôtres. 

Les coûts du divorce 
A propos des conséquences de l 'offen-

sive séparat is te , on s ' i l lus ionne tout au-
tant hors du Québec q u ' a u dedans . Plu-
s i e u r s C a n a d i e n s ou b i en é c a r t e n t la 
perspective de la séparation ou bien pré-
tendent qu ' i l serait plus coûteux de con-
server le Québec que de briser la fédéra-
tion. 

Et pendant que ce que l 'on appelle le 
débat national se traîne sur une quatrième 
décennie, les c amps s ' é lo ignent les uns 
des autres et se laissent distraire par d 'au-
tres problèmes . La dette et le défici t ac-
caparent la discussion publique, réduisent 
c h a q u e p r o b l è m e à s e s d i m e n s i o n s 
comptables et entretiennent le sentiment 
de l ' échec du sys tème , d ' o ù l ' i dée que 
n ' i m p o r t e q u e l au t r e a r r a n g e m e n t ne 
pourrait être pire, qu ' on l 'ait ou non étu-
dié. 

Les Canad iens de l 'Oues t se concen-
trent sur leur propre sent iment d ' a l iéna-

t i o n , q u i e s t r é e l , e t é l a b o r e n t in-
c o n s c i e m m e n t un j e u d a n s lequel tout 
gain pour le Québec doit ê tre une perte 
pour l 'Oues t , et vice-versa. Les leaders 
autochtones, qui risquèrent plus que aui-
conque lors des négociat ions de Charlot-
t e town et f u r en t eux aussi r épud iés par 
leur peuple, insistent sur la pr imauté de 
la question autochtone. Les groupes d ' in-
térêt se sentent menacés c o m m e j ama i s 
auparavant par une époque de restrictions 
b u d g é t a i r e s et de c h a n g e m e n t ' f onda -
mentaux.et veillent, avant toute chose, à 
leur intérêt propre. 

Pendant ce temps, le Québec se trans-
forme de plus en plus en une société dis-
tincte, d i f férente du reste du Canada au-
tant par son m o d e de vie et sa r a i son 
d 'ê t re que par sa langue. Les bulletins de 
nouvel les ne sont pas les m ê m e s au Ca-
nada français et au Canada anglais . Les 
n o u v e l l e s m a j e u r e s ou i n t e rna t i ona l e s 

p e u v e n t ê t r e t r a i t é e s à peu p rè s de la 
même façon à la télévision anglaise et à 
la Société Radio-Canada ou à TVA, mais 
les nouvelles locales et les commentaires 
ont bien peu en c o m m u n . Ils t raduisent , 
littéralement, des univers différents. Il en 
résul te que les C a n a d i e n s a n g l o p h o n e s 
voient rarement le Québec qui est montré 
q u o t i d i e n n e m e n t aux f r a n c o p h o n e s . Et 
l inverse s 'appl ique au Québec. 

La stratégie Bouchard 
Le Bloc québéco i s et le Part i québé -

co i s e x p l o i t e n t n a t u i e l l e m e n t ce sen t i -
ment d ' ê t r e d i f férent . Le dernier scrutin 
fédéra l a d o n n é à Lucien Boucha rd les 
prérogat ives de chef de la loyale opposi-
tion de Sa Majes té , fonct ion qu ' i l utilise 
pour promouvoi r sa cause. Il y a quelque 
paraaoxe à voir la « loyale oppos i t ion » 
oeuvrer à la destruction du pays, mais les 
p a r a d o x e s a b o n d e n t au C a n a d a et M. 
Bouchard a parfai tement le droit de rem-
plir la fonct ion qui lui revient . Je m ' a t -
t e n d s à ce c ju ' i l e n t r e p r e n n e d ' a u t r e s 
voyages à l 'e t ranger , dans des pays prêts 
à le laisser utiliser son titre officiel pour 
accroître la crédibilité d ' un Québec sépa-
ratiste. 

L 'aspect le plus révélateur de sa straté-
gie sera son compor tement ici m ê m e au 
Canada, particulièrement hors Québec. Il 
en t r ep rendra , ce qui ne su rp rendra per-
s o n n e , de p r o v o q u e r les a u t r e s C a n a -
diens, gentiment mais délibérément. Il est 
tout à son a v a n t a g e d ' a v o i r l ' a l l u r e de 
quelqu 'un qui fait des efforts de réconci-
liation avec le reste du pays, et plus en-
core lorsqu'il provoque des réactions ap-
p a r e m m e n t i m p o l i e s o u i n a m i c a l e s 
envers le Québec . Chaque réact ion dure 
ou mal choisie apporte de ! 'eau au mou-
lin sépara t i s te au Québec . Lucien Bou-
chard veut p romouvoi r la thèse de I im-
possibilité pour le pays de rester uni ; que 
le divorce se fasse à l ' amiable ou non. le 
fait qu ' i l semble inévitable sert la cause 
séparatiste. 

Dans le m ê m e esprit , les s t ra tèges sé-
paratistes seraient ravis de voir les Cana-
diens se lancer davantage dans des spécu-
lations sur « l ' impensable » et développer 
des hypothèses sur le fonct ionnement du 
Canada sans le Québec. Je comprends les 
frustrations qui pourraient amener les au-
tres Canadiens à étudier de tels scénarios, 
tout c o m m e je comprends l ' a rgument de 
prudence selon lequel il vaut mieux se te-
nir prêt à tou te éven tua l i t é . M a i s n o u s 
f rô lons a lors le domaine des prophét ies 
qui se réalisent précisément parce q u ' o n 
les a fa i tes . Des énerg ies q u ' o n devra i t 
employer au renouveUement du pays se-
raient alors détournées sur l ' analyse des 
autres possibilités. Les Québécois dont la 
foi fédéraliste repose sur l 'hypothèse que 
le Canada peut fonct ionner se demande-
raient si le reste du pays y tient vraiment. 
Dans l 'Oues t et en Ontar io , la tentat ion 
grandirait d 'exploi ter l 'hostilité envers le 
Québec sous le prétexte de p romouvoi r 
une solution de remplacement. Une chose 
est cer ta ine : chaque fois que les autres 
Canadiens envisagent sérieusement l 'hy-
p o t h è s e d ' u n d i v o r c e avec le Q u é b e c , 
que l s que so ien t les t e r m e s q u ' i l s e m -
ploient. les leaders séparatistes sont heu-
reux. 

Les Allemands risquent d'élire un gouvernement faible 
FRÉDÉRIC WAGNIÉRE 

MUNICH 

La stabili té pol i t ique de l ' A l l e m a g n e 
depuis la guerre est sans égal. Même 

la réunification de 1990, qui a entraîné la 
disparition d 'un État ainsi que l ' in tégra-
tion de ses 17 mil l ions de ci toyens et de 
leur terr i toire d a n s la Répub l ique fédé-

le. s ' es t faite dans le ca lme et la com-
préhension. 

Cette stabilité a, cependant, le gros dé-
van tage de c a c h e r des d é s é q u i l i b r e s 
uveaux parmi tous les aléas de la con-
ncture p o l i t i q u e et é c o n o m i q u e . Les 
e c t i o n s au B u n d e s t a g du 16 o c t o b r e 

or tent p lu s sur les r appor t s en t re une 
ignée de partis que sur la grande ques-

on à laquelle personne n ' a dé réponse. 
Il y a 25 ans, le taux de chômage était 

d ' e n v i r o n 1 pour cen t . A u j o u r d ' h u i , ce 
sont 10 Allemands sur cent qui cherchent 
du travail sans en trouver. 

Bien e n t e n d u , le p r o b l è m e n ' e s t pas 
unique à I A l l e m a g n e . Le c h ô m a g e est 
encore pire en France, en Grande-Breta-
gne. en Italie et en Espagne. Il faut aussi 
tenir compte de la réunification qui a mis 
dans le même panier les entreprises tota-
lement improductives de l 'Est avec celles 
qui ont réalisé le miracle économique de 
l 'après-guerre dans l 'Ouest . 

Une campagne traditionnelle 
Normalement, ce serait le rôle des par-

tis pol i t iques, à la vei l le d ' u n e élect ion, 
de chercher la c a u s e de cet te dé té r iora-
tion de l emploi et de t rouver des remè-
des pratiquables. Or. ils semblent se con-
t e n t e r de m e n e r u n e c a m p a g n e t r è s 
t r ad i t i onne l l e d a n s le but de f o r m e r le 
prochain gouvernement ou d 'y participer 
C 'es t ainsi qu' i l est beaucoup Question de 
f inances gouvernemen ta l e s , de services 
s o c i a u x , de p ro t ec t i on de l ' e n v i r o n n e -
ment et de sécurité intérieure. 

Ce sont toutes des questions importan-
tes, m a i s e l les ne co r responden t pas au 
p r o b l è m e i m p r é v u auque l l ' A l l e m a g n e 

> - doit faire face : le ralentissement chroni-
- q u e de l ' é c o n o m i e . Il est auss i c o n n u 

• -dans d ' au t res pavs industrialisés, comme 
. l e Canada , mais en Al lemagne il est in-

l e rvenu au m o m e n t où le gouvernement 
fédéral avait pris l ' ençagement à l 'égard 
de l ' A l l e m a g n e de l 'Es t , nouve l l ement 
réintégrée, de hisser son niveau de vie a 
la hauteur des Al l emands de l 'Ouest . Du 

• j jo in t de vue purement financier. Bonn a 
l l n u parole, en dépit de la récession, mais i parr 

a été incapab le de met t re en scène le 

climat économique qui aurait permis aux 
Al l emands de l 'Es t de créer leur propre 
miracle économique. 

% A l 'Est , les citoyens sont désabusés de 
leur nouveau sort. Ils en goûtent les nou-
velles libertés et l 'élévation du niveau de 
vie, mais ils ont une certaine nostalgie de 
la s tab i l i t é s a n s e f f o r t que l ' a n c i e n ré-
gime staliniste leur offrait. Cela explique 
les récents succès électoraux à l ' échel le 
locale du Parti du social isme démocrat i -
que ( PDS ), le successeur du Parti com-
muniste . Il pourrait maintenant jouer un 
rôle important après les é lec t ions , si les 
deux grands partis atteignent des résultats 
bien en-deça de leurs a t tentes . Le P D S 
n ' a toutefois pas d ' idées nouvel les à of -
frir, son activité étant en grande partie li-
mitée au maint ien de cer ta ins avantages 
sociaux. 

On retrouve un faiblesse semblable du 
côté des verts qui ont des idées souvent 
très construct ives sur certains problèmes 
de la société al lemande actuelle, mais qui 
ne savent pas élargir leur pensée au sur-
prenant manque de dynamisme de l ' éco-
nomie allemande, qui tend à freiner la re-
c h e r c h e de s o l u t i o n s aux p r o b l è m e s 
sociaux. 

Ce qui est toutefois beaucoup plus in-
quié tant pour l ' a v e n i r de l ' A l l e m a g n e , 
c 'es t que les trois partis t radit ionnels qui 
ont formé à tour de rôle tous les gouver-
nements de la Républ ique fédérale souf-
frent tout autant a une pauvreté en idées 
que les partis de l 'opposi t ion, qui repré-
sentent surtout des intérêts particuliers. 

Un message qui sonne creux 
L U n i o n d é m o c r a t e c h r é t i e n n e 

( C D U ) con t inue à p la ider pour la pri-
m a u t é de l ' é c o n o m i e de m a r c h é , dans 
une tradition qui remonte à la naissance 
de la République fédérale après la guerre. 
Ce message commence toutefois à sonner 
un peu c reux , car le g o u v e r n e m e n t du 
chancelier Helmut Kohi n 'est pas capable 
d ' a l l e r j u s q u ' a u bout de ses convic t ions 
et de d e m a n d e r f r a n c h e m e n t aux é lec -
teurs l 'autorisation d 'abolir toute une pa-
n o p l i e de m e s u r e s soc ia les d e s t i n é e s à 
l 'origine à protéger les droits des travail-
leurs , mais qui sont d e v e n u e s d impor-
tants obstacles à l ' embauche. 

Si la si tuation économique et sociale 
avait été plus d r ama t ique , le gouverne-
ment aurait peut-être adopté une politi-
que qui le démarquera i t p lus de ses ad-
versa i res . M a i s la repr i se é c o n o m i q u e 
s 'es t enfin mani fes tée avec une certaine 
vigueur, comme au Canada, et le chance-

Le chancelier Helmut Kohi compte sur la reprise économique. 

lier c o m p t e sur el le pour rempor te r les 
prochaines é lect ions . Tant que durait la 
récession, les social is tes avaient le vent 
en poupe, mais les récentes é lect ions en 
Saxe et en Bavière confirment la remon-
tée des démocrates chrétiens, pour autant 
qu ' i l s puissent compter sur un chef éner-
gique. tel aue M. Kohi 

La C D U n ' a cependant aucun espoir 
de former le prochain gouvernement s'il 
n ' a pas l 'appui des libéraux, le FPD, avec 
l e sque l il f o r m e une c o a l i t i o n d e p u i s 
1982. Or , le F P D n ' a pas réuss i à fran-
chir , lors des six dernières é lect ions ré-
gionales. la b a n e des 5 pour cent du vote 
nécessaire pour siéger dans un Parlement 
allemand En Bavière, il est même tombé 
à m o i n s de 3 p o u r cen t , il y a une se-
maine. On pense cependant que les libé-
raux pourront recueill ir assez de voix le 
16 octobre pour siéger au Bundestag et 
f a i r e p a r t i e du G o u v e r n e m e n t « vpc la 
CDU . 

M a i s le g r a v e p r o b l è m e est q u ' u n e 
grande partie des voix du FDP ne viendra 
pas de libéraux convaincus mais de con-
servateurs qui voient la nécessité de sau-
ver le petit frère de la coalition pour res-
ter au p o u v o i r . C e l a d o n n e u n e t r è s 
mauvaise image d ' u n parti qui s 'es t tou-
jours targué de sa conscience sociale 

Les A l l e m a n d s se posen t donc beau-
c o u p de ques t ions sur le rôle dispropor-
tionné du F D P dans la vie polit ique. Les 
uns voient d ' u n e façon posi t ive son ap-

t à la s tabi l i té p o l i t i a u e du pays . Ils 
ignent que , sans lui, l ' A l l e m a g n e ne 
ibre dans une situation presque incou-
nable, soit une grande coalit ion de la 

port à la s tabi l i té po l i t i aue du pays , fis 
craignent que , sans lui, l ' A l l e m a g n e ne 
soml 
vernable, 
CDU avec les socialistes, soit un gouver-
nement socialiste et vert avec l 'appui des 
e x - c o m m u n i s t e s . Ni l ' u n e ni l ' au t r e de 
c e s pos s ib i l i t é s n ' e s t t rès p r o m e t t e u s e 
p o u r p r é p a r e r l ' A l l e m a g n e en v u e du 
XXle siècle. 

M a i s d ' a u t r e s v o i e n t le p r o b l è m e 
d ' u n e f a ç o n m o i n s p r a g m a t i q u e . Ils 
constatent que l 'apport des libéraux s'est 
toujours exercé sur le plan des principes. 
L o r s q u ' i l s f o r m a i e n t le g o u v e r n e m e n t 
avec la CDU, ils arrondissaient les angles 
d ' u n grand at tachement à l ' économie de 
îP^fcM çr% insistant sur une grande pro-
t e c t i o n d e s d r o i t s de l ' h o m m e et d e s 
droi ts sociaux. C ' é t a i t un petit parti qui 
se distinguait par son idéalisme. 

En coalition avec les socialistes, en re-
vanche, ils insistaient sur la renonciation 
à l ' i déo log i e marx i s t e et sur le l ibéra-
l i sme é c o n o m i q u e . Avec d e s c h e f s de 
premier plan, ils ont loué un rôle déter-
minan t , n o t a m m e n t lors du r e f u s alle-

mand de céder aux pressions soviét iques 
au suje t du s ta t ionnement de miss i les à 
portée intermédiaire. Bref, c était un parti 
qui att irait les idéal is tes et les intel lec-
tuels. Avec M. Hans-Die tnch Genscher , 
il a longtemps fait la polit ique exterieure 
de la République fédérale. 

Le s u c c e s s e u r de M. G e n s c h e r , M . 
Klaus Kinkel, ne fait pas le poids. On dit 
maintenant volont iers que le F D P n 'es t 
plus un part i de pr inc ipes mais le parti 
des gens a isés qui veulent par t ic iper au 
pouvoir : « Ce n'est plus le parti de l 'État 
de droit mais un parti d 'É ta t de droite. » 
Cet te réputat ion serait acquise de façon 
permanente si les l ibéraux part ic ipaient 
au p rocha in gouve rnemen t un iquemen t 
grâce à l ' appu i oppor tunis te d ' é l ec t eu r s 
démiKrates chrétiens 

Les sondages 
% A en c r o i r e l e s s o n d a g e s , les A l l e -

mands rééliront la coalition actuelle aux 
prochaines é lect ions . Mais les é lect ions 
en Bavière montrent que les socia l i s tes 
peuvent encore remonter la pente et que 
les l i b é r a u x c o m m e n c e n t v r a i m e n t à 
montrer l 'usure du pouvoir. 

Le gouvernement qui sortira des pro-
chaines élections sera nettement plus fai-
ble que celui que M. Kohi a pu former, il 
y a qua t re ans , jus t e après la réun i f i ca -
tion. Au m a n q u e d ' é lan des l ibéraux, il 
faut a jouter les 12 années que M. Kohi a 
p a s s é c o m m e c h a n c e l i e r . Son s e n s de 
l 'h is to i re et des besoins très f o n d a m e n -
taux des Al l emands lui a permis de sur-
monter des cr ises importantes . Mais les 
Al lemands savent bien qu ' i l n ' a pas les 
dons d 'un organisateur de l 'économie. Ils 
ne s 'a t tendent même pas à ce qu ' i l sache 
r é soudre l e s p r o b l è m e s s t r uc tu r e l s qui 
e x i s t e n t e n c o r e . Il est d o n c mal p l a c é 
pour chercher à mobiliser les Al lemands 
dans une nouvelle direction. 

Quant aux socialistes, s ' i l s sont appe-
lés à fo rmer un gouvernement , ils pour-
raient s ' é lo igner de l ' é conomie de mar-
ché sous l ' i n f luence des verts et des ex-
communis tes , comme il ne l 'ont pas fait 
lorsqu ' i l* é ia ienl au p o u \ o u avec Wiiiy 
Brandt et Helmut Schmidt. 

Quel que soit le résultat des élections, 
la direction politique de l ' économie alle-
mande risque d'être part iculièiermnt fai-
ble a lors q u e l ' A l l e m a g n e , et avec elle 
l ' E u r o p e , ont tant de d i f f i cu l t é s à créer 
des emplo i s et à .surmonter leurs problè-
mes structurels. 
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Grand remue-ménage à la radio 
F R A N Ç O I S V A R Y 

Consultâtir et analyste des médias, 
l 'auteur est président de Communica-
tions François Vary. 

L 

C 

a création surprise de Radiomédia. la 
semaine dernière, soulève plusieurs 

quest ions . C o m m e par exemple : pour-
q u o i f e r m e - t - o n C J M S , u n e s t a t i o n 
comptant près d 'un demi-million d'audi-
teurs, alors que le Québec est une région 
des plus fertiles pour la radio au Canada 
avec plus de 23 heures d 'écoute par per-
sonne chaque semaine ? 

Les artisans de cette restructuration de 
la Radio AM ont affirmé qu ' i l s'agissait 
avant tout d 'une décision économique, au 
demeurant courageuse et t rès sage. Les 
dirigeants des deux réseaux ont fait leurs 
devoirs. Après avoir étudié plusieurs scé-
narios, ils ont mis de côté leur orgueil et 

ris les grands moyens pour colmater les 
rèches d ' u n e situation qui engouffra i t 

des sommes énormes. 
Mais cette fusion des AM de Télémé-

dia et de Radiomutuel n'est peut-être que 
le p r e m i e r p a s v e r s d ' a u t r e s t y p e s 
d 'acions, car les tendances économiques 
dures de l ' industr ie de la radio confir-
ment le vieillissement des auditoires AM, 
la prédominance du FM et un plafonne-
ment des revenus publicitaires à la radio. 

Une autre question, à plus court terme 
celle-ci, se pose : est-il réaliste de penser 
que le « nouveau » CKAC pourra rapide-
ment retrouver une certaine rentabilité et 
améliorer sa position concurrentielle dans 
le marché de la radio ? 

Contexte de la fusion 
Avant de spéculer sur les récupérations 

possibles d 'auditoires, il convient de si-
tuer le contexte qui a déclenché la fusion 
et qui a donné le signal d 'agir aux princi-
paux intéressés. 

Il y a à peine 10 ans, C K A C était une 
station de pointe, dominant les ondes de 
Montréal, t e t actif de notoriété, ainsi que 
les récents succès du réseau FM cha-
peauté par CITÉ et l 'expérience de Télé-
média dans r é t ab l i s semen t de réseaux 
ont peut-être motivé le choix de l ' an -
t e n n e C K A C aux d é p e n s de ce l le de 
CJMS lors du remaniement. 

De façon plus brutale cependant , les 
chiffres^ d ' aud i to i r e s devenaient acca-
blants. À la suite des sondages BBM du 
printemps 94, C K A C occupait le dernier 
rang quant au nombre d 'heures d'écoute 
dans l 'agglomération de Montréal parmi 
les huit stations commerciales francopho-
nes ; elle occupai t le 5e rang quant au 
nombre d'auditeurs. La station comptait 
574 000 auditeurs dans son rayonnement 
tandis que CJMS en comptai t 478 000, 
mais de plus f idèles. Les deux stations 
avaient sens ib lement le m ê m e nombre 
d'auditeurs, touchant chacune 18 p. cent 
d e s f r a n c o p h o n e s , a l o r s q u e C J M S 
c o m p t a i t 15 p . c e n t p l u s d ' h e u r e s 
d'écoute. 

Pendant ce temps, CKVL, jadis anémi-
q u e , c o m m e n ç a i t à t a lonner C K A C et 
CJMS avec 400 000 auditeurs ( une aug-
mentation de 19 p. cent en trois ans ), ré-
duisan t de plus de 200 0 0 0 l ' écar t de 
4 0 0 000 qui la dis tançai t de C K A C en 
1991. 

Fait à noter, lors du dernier sondage 
d 'été ( moins utile comme baromètre des 
tendances pour la radio AM ), CKAC a 
connu un regain inhabituel, dû en grande 
pa r t i e aux s u c c è s des E x p o s dont les 
matchs étaient retransmis à cette station. 
Au même moment , CJMS tombait dans 
un creux de vague, à cause notamment 
des vacances estivales prolongées d 'ani-
mateurs vedettes auxquels on avait sub-
stitué une programmation axée principa-
lement sur la musique rétro. 

D autre part, les stations AM sacrifiées 
le 30 s e p t e m b r e à T r o i s - R i v i è r e s 
( CJTR ) f Hull ( CKCH ) et Chicout imi 
( C J M T ) ont g lobalement perdu 40 p. 
cent de leur écoute en trois ans. Durant 
cette période, les stations épargnées dans 
c e s m a r c h é s ( C H L N , C J R C C K R S ) 
maintenaient leur auditoire dans l 'ensem-
ble m a i s s u b i s s a i e n t e l l e s a u s s i une 
baisse de 16 p. cent de leur écoute. 

Enfin, la part de l 'écoute AM est à la 
baisse et le FM prend de l ' importance de-
puis le milieu des années 80, dépassant 
en nombre les. heures consacrées au AM, 
Si bien q u ' à Montréal seu lement , p lus 
des deux tiers de l 'écoute se fait désor-
mais au FM. Ce phénomène est légère-
ment moins prononcé en province. Cette 
é ros ion du A M est p lus accen tuée au 
Québec que dans le reste du Canada. 

A quoi s'attendre 
des changements 
Il s e r a d i f f i c i l e p o u r le n o u v e a u 

« CKAC » d'atteindre le chiffre magique 
du million d*auditeurs. Tout au plus l 'au-
di toire va remonter au niveau d ' i l y a 
trois ans . soit de l 'o rdre de 750 000 à 
8 0 0 0 0 0 a u d i t e u r s , un n iveau tout de 
même très appréciable. Il faudra attendre 
deux sondages ( automne 1994 et prin-
temps 1 995 ) avant de mesurer l ' impact m a n c e f u t u r e d e véritable de cet amalgame CKAC-CJMS, 

infographie La Pnssi 

Radiomédia ont décidé de maintenir la 
quali té de leur programmation, en écu-
mant le talent aes d ivers créneaux des 
deux stations — le talent de CJMS sur-
tout. Mais devant les frictions inhérentes 
à toute nouvelle union et les impératifs 
de rentabil i té, d ' au t res changements et 
r a t i o n a l i s a t i o n s ( l ire c o m p r e s s i o n s ) 
s ' imposeront nécessairement un jour ou 
l'autre. 

Car en misant sur l ' informatique, sur 
les services ( météo, circulation ) et sur 
les t r ibunes té léphoniques animées par 
des personnal i tés , la radio AM se con-
damne à des ajustements constants, et le 
plus souvent coûteux. 

Il sera également intéressant de sur-
veiller commen t évoluera au cours des 
prochains mois la programmation de fin 
de semaine, car c'est peut-être la période 
où les deux ex-concurrentes offraient les 
types d ' émiss ions les plus opposées et 
hétéroclites ( musique rétro, conseils de 
santé, tribunes de rencontres, chroniques 
de jardinage ). 

Radiomédia s ' impose comme leader 
du marché dans les sports. Reste à savoir 
si la retransmission des matchs des Ex-
pos, des Nordiques et des Sénateurs ne 
sera pas un fardeau trop lourd à la lon-
gue, compte tenu du désenchantement 
qui pourrait résulter des problèmes que 
connaissent ces équipes, voire la perfor-

e ces det :mieres. 
pour voir l ' e f fe t de la nouvelle program-
mation et pour dissiper la contusion du 
début et l 'aff lux passager d'auditeurs cu-
rieux attirés par 1 événement. 

L ' a u d i t o i r e de C K A C étai t âgé ( le 
deuxième plus âg:é après C K V L ) avec 
près de la moit ié des audi teurs ( 48 p. 
cent ) âgés de 55 ans et plus, contre 31 p. 
cent pour CJMS, dont 6 auditeurs sur 10 
se situaient dans le groupe-cible des 25-
54 ans, un groupe très recherché par les 
annonceurs. Cela ne rendait toutefois pas 
CJMS moins vulnérable, car tous les FM 
font le plein d'auditeurs dans ce créneau. 

La plupart des auditeurs de CJMS pas-
seront à CKAC, mais CKVL pourrait ré-
cupérer des audi teurs t rad i t ionnels de 
C K A C ( peut -ê t re las du style contro-
versé ou t répidant de nouveaux anima-
teurs comme Gilles Proulx ) ; et certains 
adeptes plus jeunes de CJMS pourraient 
également tàter du FM. 

Dans l ' immédia t , les responsables de 

La réalité économique 
Plus que jamais les annonceurs et leurs 

agences de publicité recherchent des au-
ditoires actifs, et des médias innovateurs 
permettant de cibler avec créativité et... à 
moindres frais. 

Rien de surprenant alors à ce que les 
revenus publicitaires plafonnent au Ca-
nada, un marché de 9 milliards. Le bu-
reau de la statistique de Maclean-Hunter 
rapporte que les invest issements n 'ont 
connu aucune croissance significative au 
Canada en 1993 par rapport à 1992. ac-
cusant même une légère baisse en dollars 
réels . D e p u i s 10 ans , les revenus ont 
glissé doucement vers l 'affichage, la télé-
vision ( et ses canaux spécialisés ) et des 
médias permettant le ciblage ( marketing 
direct, publicité dans les annuaires ). La 
situation du Québec est à peu près identi-
que à cet égard. 

Les revenus de la radio ( 700 millions 

PHOTO MICHEL GHAVEl. U PfM$/> 
Transfuge de OMS. l'animateur Cilles Proulx parviendra-t-il à emmener ses 

fidèles sans pour autant faire fuir les auditeurs traditionnels de CKAC ? 

de dollars ) diminuent rapidement : de 9,-
5 p. cent qu'elle était en 1983, la part des 
revenus de la radio est passée à 8 p.cent 
en 1993, une perte de 1,5 point. En fait, 
si la r a d i o au C a n a d a avai t c o n n u la 
m ê m e par t du m a r c h é en 1993 q u ' e n 
1983, c 'es t 135 millions de plus qu 'e l le 
aurait eu dans ses cof f res pour la seule 
année 1993. 

Dans ce con tex te , es t -ce réa l is te de 
songer à une augmentation de la tarte pu-
blicitaire par suite de la création de Ra-
diomédia : 

La d ispar i t ion de c inq s ta t ions fait 
craindre une augmentation des coûts. La 
loi de l 'offre et de la demande veut qu'un 
stock réduit de temps d'antenne dicte une 
augmentation des coûts. Avec le « rajeu-
n i s s e m e n t » p r é v u de l ' a u d i t o i r e de 
CKAC, les dirigeants du réseau sont invi-
tés à la prudence, puisque toutes les sta-
tions FM seront toujours l 'arène des 25-
54 ans, et ils doivent respecter le mes-
sage livré par la baisse des invest isse-
ments à la radio. 

La radio a déjà été identif iée comme 
une grande négligée des publ ic i ta i res . 
Les radiodiffuseurs peuvent toutefois se 
consoler : de grands annonceurs à succès 
( Bell, McDonald, Jean Coutu ) y consa-
crent d ' i m p o r t a n t e s s o m m e s et depuis 
cinq ans la radio du Québec a fait du che-
min. 

Longtemps peu pourvue en recherches 
p ra t i ques , s o u m i s e à des p ra t i ques de 
vente peu disciplinées, la radio s efforce 
de faire disparaître son image de parent 
pauvre ; elle s 'es t dotée d ' u n bureau de 
c o m m e r c i a l i s a t i o n , a posé des ges t e s 
pour valoriser les créations publicitaires 
et entreprend bientôt des recherches sur 
son efficacité L 'organisme BBM entre-
voit m ê m e d ' a j u s t e r sa m é t h o d o l o g i e 
pour connaître plus rapidement les chan-
gements d'écoute. 

Les d i r igean t s de Radiomédia , dont 
plusieurs éléments clés ont oeuvré dans 
les deux réseaux jad is concurrents , ont 
démontré par le passé qu'ils étaient capa-
bles d ' a l l i ances sur le plan commercia l 
en fa isant fi des r ivali tés ; à preuve la 
coa l i t i on pour réa l i ser une c a m p a g n e 
commune Télémédia-Radiomutuei pour 
les concessionnaires Chrysler, il y a quel-
ques années, et mettant en vedette Michel 
Bergeron et Mario Tremblay. 

Le nouveau réseau gagnera à mettre en 
oeuvre tous les leviers des deux conglo-
mérats ( affichage et Musique Plus pour 
Radiomutuel, revues et presse locale pour 
Télémédia ) pour ajouter de la synergie 
commerc ia le à leur produit radio, sans 
compter qu'ils bénéficient désormais, au-
p rès des a n n o n c e u r s na t ionaux , de la . 
coordination plus centralisée d 'un réseau 
d 'une vingtaine de stations majeures AM 
et FM du Que bec 

Pour mieux connaître vos droits 
La l i g n e e s t o u v e r t e 24 h e u r e s s u r 24! 

Un seul coup de téléphone vous permet d'écouter un enregistrement sur plus 
de 150 sujets d'information juridique et de vous orienter dans vos démarches. juridique 

• Je me sépare : qui garde les enfants? N° 1106 

• J'ai acheté une balayeuse d'un vendeur itinérant... et je n'en veux plus! N ° 2202 

• Les pré-arrangements... est-ce que je me fais arranger? H° 2312 

• Je peux mettre mon locataire à la porte? N° 2503 

• Comment partager les biens de mon pére qui vient de mourir? N° 2704 

• On vient de me congédier... N° 3105 

• Le toit de ma maison neuve coule I N° 3206 

• Violence faiie aux femmes.. H® 5109 

• Ai-je droit au chômage? N° 7300 

•Mon fils a été arrêté... N ° 8 1 0 1 

Cette liste n'est pus exhaustive. 

C o n s u l t e / , la c a s e l*> d o s s e r v i c e s 
V i d é o w a y o u p r o c u r e z - v o u s le 

d é p l i a n t a u x b u r e a u x d e 
C o m m u n i c a t i o n - Q u é b e c . 

I 
I 
t 

ë Le Téléphone juridique 
p« »ui mieux loiin.tiiu' \on liions % 

I 

Source: BBM.. nombred'iuteuri 12ans* Porté* hebdomadaire.urntoiriderayonnement 

L'ECOUTE 
radio françaises de Montréal 

1991 Printemps 1994 Été 1994 

3 9 3 5 0 0 310200 

2 0 6 2 0 0 236 300 171 800 

5 5 0 7 0 0 525400 

335 600 447 400 408 800 

6 1 3 5 0 0 617400 

441 700 478 000 390 500 

5 7 4 0 0 0 707400 

695 300 662 500 677 400 

1 2 0 7 1 0 0 1 2 2 7 300 

336 800 400 700 388 700 

CJMS-AM 

CKMF-FM 

CKVL-AM 

CBF-FM 

24 heures sur 24 1,50$ ht minute 
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Inde: la peste porte un coup à l'image de modernité du pays 

% 

rr SI C'EST UN 

PROBLÉMF ^ 
DANS TA VIE, JE 

SUIS PRÊT À T'AIDER P A U L A Q U I N 
ET SON PERSONNEL 

U s i 4 ) 2 X 9 - 3 4 2 6 , 
\ TÉLÉCOPIEUR / 

NOTRE FAÇON 

DEPUIS 1978 

PAVILLON 
GRAND ELAN 
4171, RUE ROLLAND. C.P. 119 MONT ROLLAND (QUEBfcC, JOR 1G0 

IL Y A UN TUl: UNIQUE PAVVJ r>N GRAND tl fiN.fi MONr'nnLlAND 

i Le sax de A à Jazz 
Marc-André Chénard 

Pour mieux exercer votre mémoire 
Francme-Sophie Fontaine 

L'art du Mexique précolombien 
Suzel Perrotte 

La médecine traditionnelle chinoise 
Rejean Daigneault et équipe 

L'orchestre : reconnaître chacun de ses instruments 
Sophie Galaise 

Design intérieur 

Pour un chez-soi chaleureux Madeleine Arbour 

Le costume : de l'Antiquité à la Renaissance M -C Deprez-Masson 

Prendre le risque d'aimer 
Josette Ghedm Stanké 

...et bien d autres sujets encore 
offerts en soiree et en matmee 

Obtenez gratuitement le programme des Belles Soirees 
Renseignements 343*090 1 800 363*876 3744 rue Jean-Bnllant 3e etage 

M H Université de Montréal 
I ; F a c u l t é de l 'éducation parmanante 

propice à toutes sortes de mala-
die». 

La flambée de peste pulmonai-
re, qui a fait au moins 56 morts 
en Inde, s'est déclenchée dans la 
vi l le de Surat (état du Gujerat) , 
dont de nombreux commenta-
teurs ont noté qu'elle était à la 
fois la vi l le connaissant le déve-
loppement industriel le plus rapi-
de en Inde et la plus sale. Les 
journalistes qui se sont rendus sur 
place ont trouvé dans les rues des 
monceaux d'ordures et même des 
carcasses d 'an imaux laissées là 
par de récentes inondations. 

La m u l t i p l i c a t i o n d ' ins ta l la -
tions industrielles, sans que les 
infrastructures aient suivi pour 

abriter une populat ion ouvrière 
venue d 'un peu partout en Inde, 
fa isai t de Surat une vér i tab le 
«bombe à retardement», fait va-
loir Mme Dix i t . 

La peste aura, de ce point de 
vue, contr ibué à une prise de 
consc ience. Les au to r i t és des 
grandes métropoles comme Bom-
bay et New Delhi ont lancé d'ur-
gence des campagnes de nettoya-
ge et d'enlèvement des ordures, 
qui ont tendance à s'accumuler, 
en particulier dans les quartiers 
les plus pauvres. 

Il sera toutefois plus di f f ic i le de 
trouver les ressources pour assu-
rer le bon fonctionnement des 
services publ ics — ne serait-ce 

que l 'approvisionnement en eau 
potable — dans ce pays de plus de 
900 mil l ions d'habitants, qui est à 
la pointe de la technologie dans 
certains domaines, mais où plus 
d'un tiers de la populat ion vit 
dans la pauvreté et des condit ion» 
insalubres. 

A plus court terme, les évalua-
tions sur les pertes enregistrées 
par l ' Inde à cause de la peste va-
rient entre 300 mi l l ions et un 
mi l l iard de dollars. Ces pertes 
sont dues notamment a I inter-
rupt ion des liaisons aériennes et 
des exportations, en particulier 
vers le Golfe, un des principaux 
marchés pour l ' Inde, mais aussi 
au manque a gagner prévisible 
pour l ' industrie du tourisme. 

Le corps de Louis Ferdinand de Prusse 
a été exposé à la cathédrale de Berlin 
Agence France-Presse 

BERLIN 

• La dépouil le mortel le du chef 
de la maison des Hohenzol lern, 
le prince Louis Ferdinand de 
Prusse, p ré tendan t au t rône 
d'Allemagne décédé le 25 sep-
tembre, était exposée hier dans 
la cathédrale de Berl in, af in que 
la population puisse venir lu i 
rendre un dernier hommage. 

Le matin avant l 'ouverture de 
la cathédrale, quelques dizaines 
de personnes attendaient déjà 
de pouvoir défi ler en silence de-
vant le cercueil du petit-f i ls du 
dernier empereur d'Al lemagne 
Gui l laume II. 

Le cercueil, fermé, est recou-
vert de l 'étendard noi r , blanc, 
jaune et rouge des Hohenzol-
lern, frappé de l 'aigle prussien. 

Louis Ferdinand est mort à 
l'âge de 86 ans. Ses funérailles 
auront lieu aujourd'hui en pré-
sence de 420 invités des famil-
les royales d'Europe, dont la 

* Si' * " ~ reine Silvia de Suède. 

Deuxième fi ls du Kronprinz 
Gu i l l aume , Louis Ferd inand 
étai t le p ré tendant au t rône 
d'Allemagne depuis le décès de 
son père en 1951 et la renoncia-
t ion de son frère à son droit 
d'ainesse. 

Né le 9 novembre 1907, i l 
avait eu sept enfants de son ma-
riage en 1938 avec la grande-
duchesse russe Kira, decédèe en 
France en 1967. 

Chargé de l ' admin is t ra t ion 
des biens de la famil le, i l était 
également compositeur, et avait 
écrit notamment une marche 

qui a été jouée lors du transfert 
des restes de son père et de Fré-
dérique II à Potsdam. 

Il partageait son temps entre 
Brème, Berlin et le château de 
Hohenzollern près de Hechin-
gen. Il montait encore à cheval 
a 80 ans et a voyagé jusqu'à l'an 
dernier. 

À la mort de son fi ls nommé 
également Louis Ferdinand, dé-
cédé en 1977 au cours d 'un 
exercice mil i taire, i l avait dési-
gné c o m m e successeur son 
petit-fi ls Georg Fr idr ich Ferdi-
nand. 

Le dernier empereur d'Al le-
magne Guil laume II avait abdi-
qué le 28 novembre 1918, au 
moment de la proclamation de 
la Republique de Weimar. Il 
s'était ensuite réfugié en Alle-
magne ou il est décede en 1941 
a 82 ans. 

SOLDE 
DE L'ACTION DE GRACE 

ŒS DIMANCHE ET LUNDI 
9 ET 10 OCTOBRE 

A L'ACHAT D'ARTICLES* A PRIX ORDINAIRE 

DE RENDRE GRACE 
À NOTRE CLIENTÈLE! 
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PHOTO KUTf* 

COMMISSION SCOLAIRE DE L'ARGILE-BLEUE 

En plus de se proteger 
contre les microbes de la 
peste, les membres de 
cette famille de Ludhiana 
ont pris soin de couvrir la 
gueule de leur chien 
pendant sa promenade. 

Agence France-Presse 

NFW DtLHI 

• La flambée de peste va coûter 
• • • • • • • 

cher a l ' Inde en lui taisant perdre 
des revenus d'exportations et du 
tourisme, mais elle risque surtout 
d ' avo i r por te un rude coup à 

l' image d'une Inde moderne en 
train d'emboîter le pas aux «dra-
gons» d'Asie. 

Dans un éditor ial publié hier 
par le quot id ien The Asian Age, 
Mme Aabha Dix i t , analyste de 
l ' Inst i tute of Defence Studies and 
Analysis de New Delh i , accuse le 
gouvernement d '« incompéten-
ce» face à la crise et de n'avoir 
pas su mesurer rapidement son 
impact négatif à l 'étranger. 

«Cela entame la crédibi l i té du 
programme de l ibéral isation éco-
nomique», lancé en 1991 par le 
gouvernement indien, et «met en 
question la capacité de l ' Inde à 
s'attaquer aux problèmes sociaux 
et de santé, tout en ayant choisi la 
voie d 'un développement rapi-
de», écrit-elle. 

Dans un récent édi tor ia l , l ' in-
f luent Times of India estimait lu i 
aussi que « la réputat ion du pays a 
subi un coup», à un moment où 
l ' Inde était en train de se débar-
rasser de son image tradi t ionnel le 
«de pays des vaches sacrés et des 
charmeurs de serpents, affecté en 
outre par une extrême pauvreté». 

S o u l i g n a n t q u ' u n e soc ié té 
moderne se caractérise aussi par 
« u n env i r onnemen t p ropre et 
sain », le j o u r n a l d é p l o r e que 
« l 'absence d ' u n m i n i m u m de 
condit ions sanitaires dans les vil-
les indiennes en fasse un terreau 

Aux fins de révision de la liste électorale, les électeurs pourront déposer 
des demandes d inscription ou de correction selon les modalités suivan-
tes 

Lieu: Commission scolaire de I Argile-Bleue 
Bureau de la secretaire d élection 
480. boul Laurier 
Mont-Samt-Hilaire tel.: 467-9323 

Jour»: Les 11. 12. 13. 14 et 15 octobre 1994 
Heures: De 8 h 15 a midi et de 13 h 15 a 16 h 30 

ACTIVITÉS CULTURELLES, CONFÉRENCES ET COURS-ATELIERS 

OCTOBRE ! 

RÉVISION DE LA LISTE ÉLECTORALE 
POUR L'ÉLECTION SCOLAIRE OU 
20 NOVEMBRE 1994 

AVIS est par la présente donné à l'effet que la liste électorale de cha-
cune des 19 circonscriptions électorales de la Commission scolaire de 
I Argile-Bleue a été deposee le mercredi 5 octobre 1994, au siege social 
de la Commission scolaire situe au 480. boul. Laurier à Mont-Saint-
Hilaire. 

Toute personne intéressée peut consulter la liste électorale en se pré-
sentant au bureau de la secretaire d élection, situé au 480. boul Laurier 
a Mont-Saint-Hilaire. 

Donne a Mont-Samt-Hilaire. ce 5 octobre 1994 

Pierre Legault, 
président d'élection 


